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Le présent manuel de référence accompagne le document 
« Planifier la CDN : Guide de démarrage rapide ». Ledit 
guide décrit les principales étapes par lesquelles peuvent 
passer les pays pour mettre en œuvre leurs Contributions 
déterminées au niveau national (CDN) ; voir la section 
Introduction du guide pour un complément d’informations. 
Ce manuel de référence examine chacun des modules 
de mise en œuvre des CDN – gouvernance, atténuation, 
adaptation, financement, et mesure, notification et 
vérification (MNV) – de plus près et présente les activités 
spécifiques dans chaque domaine pour ce qui est de 
la planification de la mise en œuvre d’une CDN. Il est 
important de noter que le fait de suivre le manuel de 
référence n’aboutit pas automatiquement à la production 
d’un plan de mise en œuvre ; en passant par les différents 
modules, les utilisateurs peuvent plutôt établir une vue 
d’ensemble des activités détaillées requises pour mettre 
en œuvre leur CDN.

Ce manuel de référence est divisé en cinq modules 
de mise en œuvre ; chacun suit un format commun :

•	 une présentation du module et de ses principaux 
éléments et questions

•	 un diagramme illustrant les activités clés de ce module

•	 une brève explication de la manière dont le module 
est lié à l’Accord de Paris1 

•	 un tableau des activités détaillées que les pays 
peuvent entreprendre

•	 des études de cas illustrant la manière dont les autres 
pays ont abordé les activités de chaque module. 

Ce module de référence peut être utilisé pour éclairer 
les étapes globales présentées dans le Guide de démarrage 
rapide. En particulier, les pays peuvent examiner les 
activités présentées pour chaque module, identifier celles 
qui sont pertinentes pour leur contexte national, puis 
entreprendre une analyse des lacunes en comparant ces 
activités à leurs actions existantes, afin d’identifier les actions 
supplémentaires éventuellement requises pour assurer 
la mise en œuvre de leur CDN. 

Les pays, lorsqu’ils examineront ces modules, chercheront 
à déterminer la manière dont chaque activité s’inscrit dans 
leur propre contexte. Dans certains cas, ils n’auront peut-
être pas effectué l’activité en question, auquel cas il serait 
bon qu’elle figure dans le plan de mise en œuvre de la CDN. 

Dans d’autres cas, il est possible que l’activité ait d’ores et 
déjà été effectuée et elle peut donc ne pas être incorporée 
dans le plan de mise en œuvre (p. ex. un groupe de pilotage 
chargé de coordonner les activités de ce module a déjà été 
mis en place). Il est aussi possible qu’un pays ait d’ores et 
déjà mené une activité mais qu’il décide, après avoir passé 
en revue les tableaux des activités détaillées figurant dans 
ce manuel, d’étoffer cette activité ou d’améliorer ce qui est 
déjà en place (p. ex. il existe d’ores et déjà un groupe de 
pilotage, mais le nombre de ses membres doit être accru 
et ses fonctions élargies). 

Tout au long de chaque module, les liens entre les modules 
sont mis en relief, pour que les pays puissent adopter une 
approche holistique. Par exemple, l’élaboration d’un système 
de MNV est pertinente pour chaque module, car le système 
nécessitera des arrangements en matière de gouvernance 
et contribuera à assurer le suivi des financements climat 
et de la mise en œuvre des politiques d’atténuation et 
d’adaptation. Qui plus est, les modules mettent en relief 
des synergies gagnant-gagnant avec des efforts en vue de 
mettre en œuvre les Objectifs de développement durable 
(ODD) ; un complément d’informations est fourni dans 
l’Annexe 1 du Guide de démarrage rapide. Des études de 
cas pour chaque module illustrent les manières dont les 
pays ont abordé les activités recommandées. 

Le diagramme figurant au début de chaque module 
résume les activités à entreprendre dans le cadre de chaque 
module, en mettant en relief les liens pertinents avec les 
autres modules. Les activités figurant dans les diagrammes 
doivent être lues du bas vers le haut, car elles représentent 
les composantes de la mise en œuvre de la CDN. 

NB : Les pays peuvent travailler sur les cinq modules 
simultanément, ou se concentrer sur le ou les module(s) 
qui est (sont) le(s) plus important(s) pour eux.

Aperçu des activités 
Le tableau 1 recense les activités traitées dans chaque 
module pour permettre au lecteur de s’y référer plus 
facilement. Elles sont reproduites dans le diagramme 
figurant au début de chaque module. NB : L’activité 
d’examen constituant une première étape commune 
pour chacun des modules, elle ne figure pas dans 
les diagrammes. 

Comment utiliser ce 
manuel de référence
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Module Activité

Gouvernance 1.	 Examiner les arrangements institutionnels actuels 
2.	 Mettre en place une équipe chargée de coordonner la mise en œuvre de la CDN 
3.	 Établir des arrangements institutionnels 
4.	 Renforcer les capacités au sein du gouvernement 
5.	 Mobiliser les parties prenantes externes 
6.	 Élaborer des cadres juridiques 

Atténuation 1.	 Examiner le paysage actuel des politiques en matière d’atténuation 
2.	 Mettre en place des arrangements institutionnels pour la coordination et la supervision des activités d’atténuation 
3.	 Analyser le potentiel national en matière d’atténuation pour ce qui est d’identifier les secteurs prioritaires et les options pour l’atténuation 
4.	 Conduire une estimation détaillée des actions prioritaires pour les secteurs clés 
5.	 Concevoir des politiques d’atténuation 
6.	 Accéder au financement pour les actions d’atténuation 
7.	 Mettre en œuvre les politiques en matière d’atténuation 
8.	 Concevoir et mettre en œuvre un système de MNV de l’atténuation 
9.	 Se préparer en vue des CDN futures

Adaptation 1.	 Examiner le paysage actuel de politiques d’adaptation 
2.	 Préparation du terrain et gouvernance
3.	 Entreprendre un travail préparatoire pour les plans d’adaptation 
4.	 Accéder aux financements pour les actions d’adaptation 
5.	 Mettre en œuvre les politiques, projets et programmes 
6.	 Suivre et notifier les progrès et l’efficacité des actions d’adaptation 

Financement 1.	 Examiner le paysage actuel du financement climat 
2.	 Établir des arrangements institutionnels pour la supervision et la coordination des activités de financement climat 
3.	 Chiffrer les coûts globaux pour la CDN 
4.	 Identifier les lacunes et besoins en matière de financement 
5.	 Évaluer les options de financement public et privé
6.	 Élaborer un plan national d’investissement climat 
7.	 Obtenir un accès direct aux fonds climat internationaux pour les institutions nationales et infranationales 
8.	 Élaborer une réserve de projets et des propositions de financement pouvant être présentées à différentes 

sources de financement 
9.	 Accroître la mobilisation du secteur privé et surmonter les barrières entravant l’investissement 
10.	Concevoir et mettre en œuvre un système de MNV des financements climat

Mesure, notification 
et vérification 

1.	 Examiner les activités actuelles de MNV 
2.	 Établir les arrangements institutionnels pour la supervision et la coordination des activités de MNV 
3.	 Évaluer les lacunes et les besoins de données 
4.	 Concevoir le système de MNV pour l’atténuation, l’adaptation et le financement 
5.	 Établir des processus de gestion des données 
6.	 Renforcer les capacités en matière de MNV 
7.	 Améliorer le système de MNV au fil du temps

Tableau 1: Activités clés pour chaque module 
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Une gouvernance efficace suppose d’impulser le progrès, 
de coordonner les processus de prise de décisions, de 
veiller à la redevabilité, de mobiliser les parties prenantes 
à  ’intérieur et à l’extérieur du gouvernement, et de 
maintenir la volonté politique à tous les niveaux.

Le processus consistant à élaborer des politiques et à veiller 
à la mobilisation inclusive des parties prenantes parmi des 
acteurs divers – nationaux, infranationaux, municipaux, 
publics, privés et issus de la société civile – est tout 
particulièrement crucial pour obtenir l’adhésion et intégrer 
la mise en œuvre des CDN dans les politiques publiques 
nationales. Les CDN de chaque pays peuvent décrire la 
manière dont cela sera mené à bien,2 en se basant sur des 
politiques et des processus existants, liés au climat ou pas. 

Une gouvernance efficace pour la mise en œuvre des 
CDN peut aussi soutenir la réalisation des ODD, en particulier 
ceux qui ont trait à des institutions solides, redevables et 
inclusives (p. ex. ODD 16) et au renforcement des moyens 
de mise en œuvre (p. ex. ODD 17).3

De plus, la création de systèmes de gouvernance plus 
équitables, donnant un accès égal à la prise de décisions 

aux femmes et aux hommes, peut soutenir la réalisation 
de l’ODD 4 relatif au genre. 

Tous les pays se trouvent à des stades différents de la mise 
en place d’arrangements en matière de gouvernance et 
de processus institutionnels, et les approches devront être 
adaptées à chaque pays. Néanmoins, il y a des principes 
globaux de bonnes pratiques concernant les plans relatifs à 
la mise en œuvre des CDN ; ils sont présentés dans la Section 
2.4 du Guide de démarrage rapide. Lors de leur réflexion sur 
ce module, il sera peut-être utile aux pays de se référer aux 
quatre autres modules, pour réfléchir à la manière dont les 
dispositions de gouvernance peuvent contribuer à faciliter 
et à impulser l’action dans ces domaines. 

Gouvernance

NB : Les liens précis avec les autres modules ne sont pas indiqués sur le diagramme, mais 
il convient de noter que la gouvernance est généralement liée aux quatre autres modules. 

Encadré 1 : La gouvernance 
et l’Accord de Paris
La gouvernance est un processus unique à chaque pays. 
Un élément de la raison d’être d’une gouvernance solide 
et efficace, outre le fait qu’elle impulse l’action de lutte 
contre les changements climatiques afin d’atteindre les 
priorités nationales, consiste à s’acquitter des processus clés 
et à atteindre les jalons figurant dans l’Accord de Paris. Les 
pays devront, en particulier, considérer leurs arrangements 
nationaux en matière de gouvernance pour communiquer 
des CDN mises à jour tous les cinq ans et le travail qui sera 
requis pour éclairer ce processus. Le Groupe de travail ad hoc 
sur l’Accord de Paris a été mis sur pied pour poursuivre les 
négociations relatives aux détails de l’Accord (Décision P.7) ; 
les pays souhaiteront dialoguer avec ce Groupe de travail 
dans le cadre de la mise en œuvre de leurs CDN respectives. 
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Figure 1 : Activités clés du module sur la gouvernance 
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1. Examiner les arrangements 
institutionnels actuels 

1a. Examiner la CDN

•	 Examiner la CDN, en accordant une attention particulière 
à la section « Planifier les processus », afin d’identifier 
tout arrangement actuel ou prévu pour la mise en 
œuvre de la CDN. Par exemple, sera-t-elle coordonnée 
à travers des structures existantes, ou une nouvelle 
structure sera-t-elle établie ? Examiner la manière dont 
la Contribution prévue déterminée au niveau national 
(CPDN) a été élaborée, par exemple le processus qui 
a été suivi et quels ont été les principaux moteurs et 
la demande relative à la CDN (p. ex. atténuation ou 
adaptation, intérêt public ou conformité politique, etc.), 
afin de positionner et de prioriser de manière appropriée 
les aspects de la mise en œuvre de la CDN. 

1b. Examiner le paysage existant en matière 
de gouvernance 

•	 Examiner les documents clés, comme les stratégies 
de développement à faibles émissions nationales 
et sectorielles, les Plans nationaux d’adaptation, les 
Communications nationales, les Rapports biennaux 
actualisés, les plans directeurs sectoriels et les 
documents nationaux de planification 4.

•	 Dans quelle mesure les structures existantes 
éventuelles soutiennent-elles l’adaptation ainsi 
que l’atténuation ? 

•	 Dans quelle mesure la CDN soit rassemble ce 
qui est déjà en place, soit établit des objectifs 
qui nécessitent maintenant une planification 
supplémentaire ?

•	 Lorsque les pouvoirs et les responsabilités sont 
délégués au niveau infranational (p. ex. régional, 
municipal, ville), alors il convient aussi de considérer 
les arrangements institutionnels à ces niveaux.

2. Mettre en place une équipe chargée 
de coordonner la mise en œuvre de la CDN 

2a. Identifier une équipe centrale 
de coordination de la CDN

•	 Cette équipe se situera au sein du gouvernement 
et pourrait être une nouvelle unité, une unité existante 
au sein d’une unité élargie, ou bien une unité qui existe 
d’ores et déjà et s’acquitte déjà d’une fonction similaire. 
Il faut chercher à assurer l’équilibre entre les sexes au 
sein de cette équipe.

2b. Définir les rôles et responsabilités 
de l’équipe pour ce qui est de la mise 
en œuvre de la CDN 

•	 Veiller à ce qu’il y ait un savoir-faire approprié et des 
responsabilités officielles aux niveaux de l’adaptation 
et de l’atténuation.

•	 Envisager d’inclure la promotion de l’équité entre 
les sexes et de l’accès égal des femmes à la prise de 
décisions, et se poser la question de savoir s’il faut 
également mandater l’équipe pour élaborer et mener 
à bien l’ODD 13 sur l’action climatique ou d’autres ODD 
pertinents (voir l’annexe 1 du Guide de démarrage 
rapide pour un complément d’informations). 

•	 Documenter clairement les rôles et responsabilités 
de l’équipe, si possible sous forme d’instruments 
législatifs, afin de conférer à l’équipe le mandat et 
l’autorité maximums ; voir l’activité 6 de ce module. 
Si cela n’est ni possible ni souhaitable, envisager de 
documenter les rôles et responsabilités au titre d’un 
énoncé écrit ou d’un cahier des charges disponible 
à tous, afin de favoriser la transparence. 

2c. Convenir d’approches de la coopération 
avec les ministères, départements et agences 
gouvernementaux clés 

•	 Elles devraient présenter les rôles et responsabilités, 
et faire part des informations revêtant un intérêt pour 
la mise en œuvre et la coordination des CDN sur 
des questions transversales. Elles seront dans l’idéal 
documentées sous forme d’instruments législatifs afin 
de conférer le mandat et autorité maximums, ou bien 
au titre de déclarations écrites disponibles à tous.

2d. Fournir des ressources et un soutien pour 
la mise en œuvre de la CDN

•	 Allouer un budget et des ressources pour la mise 
en œuvre de la CDN, y compris la promotion d’un 
accès égal à la prise de décisions pour les femmes, 
et identifier les sources de financement. Par exemple, 
réfléchir aux ressources requises pour aider l’équipe 
centrale de coordination à s’acquitter de son rôle, 
ou pour que les autres ministères gouvernementaux 
puissent effectuer des activités nouvelles et 
supplémentaires de coordination de la mise en 
œuvre de la CDN.

•	 Assurer un renforcement des capacités approprié 
pour l’équipe et ses homologues clés dans 
l’ensemble du gouvernement, en lien avec leurs 
rôles et responsabilités au titre du mandat ; voir 
l’activité 4 au sein du présent module pour un 
complément d’informations.

Activités clés 
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3. Établir des arrangements institutionnels

3a. Les intégrer dans les processus existants 

•	 Identifier le véhicule primaire pour la formulation de 
la politique nationale de développement, telle que 
déterminée dans l’activité 1 de ce module. Réfléchissez 
à la possibilité d’y intégrer la mise en œuvre de la CDN. 
Par exemple, si un pays a un cycle régulier de plans de 
développement quinquennaux, il peut être possible 
d’y intégrer la mise en œuvre de la CDN. 

•	 Pour éviter les doublons, envisager d’aligner la mise 
en œuvre de la CDN sur tous les processus éventuels 
en place pour la mise en œuvre des ODD

3b. Veiller à ce que l’intégration englobe 
les ministères, agences et autorités 
infranationales en général 

•	 En plus d’inclure formellement les ministères compétents 
clés dans les arrangements institutionnels relatifs à la mise 
en œuvre (voir activité  de ce module), il faudra prendre 
des mesures pour mobiliser d’autres parties prenantes 
gouvernementales, en particulier aux niveaux national, 
infranational et municipal. En veillant à ce qu’il y ait un 
savoir-faire approprié et des responsabilités officielles à 
tous les niveaux de l’adaptation et de l’atténuation, on 
comprendra mieux leurs intérêts et rôles potentiels par 
rapport à la mise en œuvre de la CDN, y compris ceux 
dotés de mandats spécifiques liés aux ODD pertinents 
(voir l’annexe 1 du Guide de démarrage rapide).

•	 Identifier les secteurs, zones géographiques, thèmes 
ou groupes qui ont été inclus dans la CDN, et déterminez 
dans quelle mesure l’action climatique est d’ores et déjà 
intégrée dans les politiques et plans, tant verticalement 
qu’horizontalement. Cela pourrait mettre en relief des 
occasions clés d’établir des synergies, mais aussi signaler 
les lacunes potentielles. 

3c. Assurer une communication efficace entre 
tous les niveaux du gouvernement

•	 Encourager les ministères, départements et agences 
gouvernementaux pertinents à identifier les personnes 
et les équipes dotées du mandat spécifique consistant à 
coordonner l’action climatique pour leurs domaines de 
politiques. Il peut y avoir un chevauchement avec des 
personnes chargées de la mise en œuvre des ODD et 
de veiller à l’égalité entre les sexes lors de la formulation 
des politiques publiques

•	 Établir des lignes de communication claires entre 
différents niveaux de gouvernance (local, régional, 
national, international) et différents secteurs (p. ex. 
promouvoir un accès égal à la prise de décisions pour 
les femmes à tous les niveaux). Cela peut englober la 

communication bilatérale avec des autorités spécifiques 
régionales, municipales ou de villes, et/ou un comité qui 
rassemble différentes parties prenantes issues du même 
niveau de gouvernance – ou de niveaux de gouvernance 
différents – pour discuter de la coordination des politiques 
relatives au climat entre les différents niveaux. 

•	 Considérer la mise au point de volets de travail, soit alignés 
sur certains modules de la mise en œuvre de la CDN, soit 
sur des secteurs précis. Ils peuvent regrouper des activités 
reliés sous un seul « propriétaire » afin de maximiser les 
synergies entre les activités. Parmi les options possibles, 
on peut citer :

•	 un forum pour la coordination transsectorielle des 
politiques en matière d’atténuation et d’adaptation

•	 un forum transsectoriel pour permettre aux analystes 
de discuter des questions transversales techniques 
et relatives aux données (p. ex. évaluations de la 
vulnérabilité, méthodologies d’évaluation préalable 
de l’adaptation, approches de l’évaluation du 
potentiel d’atténuation, quantification des avantages 
mutuels (« co-bénéfices ») des actions d’adaptation 
et d’atténuation). Il peut s’agir du même forum qui 
discute des questions méthodologiques transversales 
concernant la MNV (voir l’activité 6 de ce module).

•	 Réfléchir aux informations et à la mobilisation sur les 
avantages mutuels de l’action climatique qui pourraient 
se révéler utiles pour obtenir l’adhésion pour la mise 
en œuvre de la CDN de la part de différents ministères, 
départements et agences, aux niveaux national et 
infranational. Par exemple, il peut y avoir des avantages 
relatifs à la santé et à la qualité de l’air pour le ministère 
chargé de la santé, et des avantages en matière de 
création d’emplois ou autres avantages économiques 
pour le ministère chargé du développement économique. 

•	 Considérer l’échange d’informations et la sensibilisation 
pour améliorer la compréhension, ce à tous les niveaux 
du gouvernement, de l’Accord de Paris et du processus des 
CDN, y compris les liens entre les CDN et la mise en œuvre 
des ODD, et les avantages mutuels de la prise de mesures 
ambitieuses de lutte contre les changements climatiques. 

4. Renforcer les capacités au sein 
du gouvernement 

4a. Identifier les capacités qui sont requises 
à tous les niveaux du gouvernement pour 
permettre la mise en œuvre des CDM, et 
élaborer un programme de soutien continu 

Parmi les capacités requises au sein de l’équipe centrale 
de coordination de la CDN pourraient figurer les suivantes :

•	 bons processus et structures de gestion des projets, 
par exemple comités et groupes de travail bien gérés
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•	 partenariats divers afin de gérer les besoins 
parmi les parties prenantes gouvernementales 
et non gouvernementales

•	 savoir-faire dans l’utilisation d’outils appropriés 
pour la gestion des projets, par exemple 
diagrammes de Gantt, outils de cheminement 
critique et registres des risques

•	 compréhension de l’Accord de Paris et progrès 
lors des négociations internationales sur les 
changements climatiques

•	 Compréhension des politiques gouvernementales 
en général, par exemple plans économiques et de 
développement, et plans directeurs sectoriels. 

•	 Il faudra éventuellement développer des compétences 
et des capacités à tous les niveaux du gouvernement, y 
compris au sein des départements centraux et des comités 
chargés de coordonner la mise en œuvre de la CDN au sein 
de certains secteurs, ainsi que des fonds nationaux pour la 
lutte contre les changements climatiques. 

•	 Plus généralement, parmi les capacités requises 
à tous les niveaux du gouvernement pourraient 
figurer les suivantes : 

•	 expérience et savoir-faire en matière de 
notification de la mise en œuvre des politiques 
aux officiels supérieurs et aux ministres 

•	 renforcement des capacités en matière 
d’intégration du genre pour les ministères, 
départements et agences chargés de la mise 
en œuvre 

•	 connaissances de base sur la politique en 
matière de climat dans tous les ministères clés, 
en particulier bonne compréhension des liens qui 
existent entre leurs domaines de travail essentiels 
et l’ordre du jour en matière de changements 
climatiques, et ce que cela pourrait signifier à 
la lumière des ODD 

•	 travail plus coordonné dans tous les ministères 
clés pour impulser conjointement un ordre du 
jour national en matière de climat et opérer à 
plus grande échelle. 

4b. Améliorer la mémoire institutionnelle
•	 Établir des processus permettant de conserver les 

connaissances au sein des institutions, y compris 
l’archivage robuste des données et l’enregistrement 
des décisions prises et de leur raison d’être ; voir 
l’activité 5 du module sur la MNV pour un complément 
d’informations sur la mise au point de systèmes de 
gestion des données. 

5. Mobiliser les parties prenantes externes 

5a. Entreprendre une cartographie des 
parties prenantes 

•	 Cartographier les principales parties prenantes 
nationales et leurs rôles potentiels dans la mise 
en œuvre de la CDN, y compris le secteur privé, le 
milieu universitaire et la société civile, notamment 
les organisations de femmes.

•	 Considérer quelles organisations ont d’ores et déjà 
été mobilisées dans le processus de la CDN. 

5b. Convenir des responsabilités pour 
la mobilisation

•	 Assignez la responsabilité de coordonner la 
mobilisation des parties prenantes à une personne ou 
une unité. Cela pourrait faire partie du rôle de l’équipe 
centrale de coordination. 

•	 Assigner la responsabilité des relations avec les parties 
prenantes à des personnes ou unités pertinentes à 
tous les niveaux du gouvernement, en veillant à assurer 
l’équilibre entre les sexes. 

5c. Élaborer un plan clair pour la mobilisation 
des parties prenantes 

•	 Cela pourrait montrer quelle mobilisation va avoir lieu 
et avec qui, mais aussi comment cela interviendra dans 
les décisions de politique et les actions concrètes. 
L’étude de cas de la Gambie illustre cet aspect. 

•	 Veiller à la participation d’experts universitaires 
et de la société civile, y compris les organisations 
de jeunes et de femmes, afin que les groupes les 
plus marginalisés soient inclus dans la planification 
nationale et locale de la gouvernance. 

•	 Envisager en particulier de créer un dialogue en 
matière de politiques entre les décideurs confrontés 
à des questions ayant trait aux changements 
climatiques et les organisations de femmes 
chargées d’intégrer le genre.

6. Élaborer des cadres juridiques 
•	 Considérer la mise en place d’instruments législatifs 

pour renforcer la volonté politique et formaliser les 
processus de gouvernance. Cela pourrait englober : 

•	 un mandat pour l’équipe centrale de coordination 
de la CDN 

•	 les rôles et responsabilités des ministères et agences 
gouvernementaux pertinents 

•	 les processus de prise de décisions et de coordination 
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•	 les cibles d’atténuation et d’adaptation à long terme 
pour orienter les discussions ayant trait aux ambitions

•	 un processus pour les mises à jour quinquennales 
de la CDN

•	 des pouvoirs pour obtenir les informations 
ou données pertinentes pour la politique 
de changement climatique 

•	 pouvoirs (spécifiques ou génériques) pour 
formuler des instruments législatifs secondaires 
pour mener à bien les actions sur le climat, à 
des fins d’atténuation ou d’adaptation. 

•	 fin 2015, plus de 50 pays avaient des lois-cadres pour 
l’atténuation et l’adaptation, fournissant ainsi des 
précédents et options à considérer par d’autres pays.5 

Image : Panos
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Étude de cas 1 – Kenya : élaborer 
un Plan d’action national sur les 
changements climatiques et soutenir 
l’action en matière de climat grâce 
à la législation 

Le Plan d’action national sur les changements 
climatiques (National Climate Change Action Plan) 
du Kenya6 a fourni la base de la CPDN du pays durant 
la période précédant la 21e Conférence des parties 
(COP 21) de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC). La mise 
en œuvre de ce plan est maintenant inscrite dans 
des instruments législatifs à travers la Loi sur les 
changements climatiques (Climate Change Act) (2016)7, 
qui constituera le principal instrument utilisé pour 
convertir les promesses de la CDN du Kenya en actions. 

Le Plan d’action national sur les changements 
climatiques, publié en 2013, présente un cadre détaillé 
de priorités et d’actions. Il couvre les chapitres suivants, 
entre autres8 :

•	 Adaptation et atténuation : englobe une évaluation 
des actions prioritaires, des besoins financiers 
indicatifs et de la période de mise en œuvre. 

•	 Financement : présente les actions prioritaires 
pour le financement du plan. 

•	 Cadres propices législatifs, institutionnels 
et de politique : présente la structure pour la 
coordination et la supervision des changements 
climatiques, ainsi que les arguments en faveur 
d’une loi sur les changements climatiques et 
de réformes institutionnelles.

•	 Gestion des connaissances et renforcement 
des capacités : cela décrit la nécessité de satisfaire 
les besoins en matière de renforcement des 
capacités des principales institutions intervenant 
dans la mise en œuvre des actions de lutte contre 
les changements climatiques, ainsi qu’un plan de 
sensibilisation du public et de communication.

•	 Suivi , notification et vérification : englobe un 
cadre détaillé pour la mise en œuvre d’un cadre 
national de mesure des bénéfices des performances, 
ou système « MRV+ », qui englobe le suivi et la 
notification des actions d’atténuation et d’adaptation. 

Le processus d’élaboration du Plan d’action national 
sur les changements climatiques a pris un an et 
chaque élément a inclus un processus participatif de 
mobilisation des parties prenantes faisant intervenir le 
secteur public, le secteur privé, le milieu universitaire et 
la société civile. Le processus a été mené par le ministère 

de l’Environnement et des ressources naturelles et 
supervisé par une équipe spéciale multidisciplinaire 
multi-parties prenantes. 

La Loi sur les changements climatiques qui en a résulté 
entend fournir un cadre de réglementation pour une 
réponse améliorée face aux changements climatiques, 
et promouvoir l’élaboration, la gestion et la mise en 
œuvre d’une action  de développement résilient face 
aux changements climatiques et bas carbone au Kenya.9

Rôles et responsabilités 
La Loi sur les changements climatiques présente les 
rôles et les responsabilités pour l’action de lutte contre 
les changements climatiques. Un Conseil national sur 
les changements climatiques de haut niveau, avec le 
président à sa tête, sera établi. Ce conseil assurera une 
coordination nationale globale sur les changements 
climatiques, ce en : 

•	 veillant à l’intégration des fonctions relatives 
aux changements climatiques par les parties 
prenantes pertinents, y compris les autorités 
gouvernementales des comtés 

•	 supervisant la mise en œuvre du Plan d’action 
national sur les changements climatiques 

•	 assurant une orientation sur le plan des politiques 
pour ce qui est des recherches et de la formation 
en matière de changements climatiques 

•	 administrant le Fonds pour les changements 
climatiques établi au titre de cette loi. 

La direction des changements climatiques (Climate 
Change Directorate), située au sein du ministère de 
l’Environnement et des ressources naturelles, sera l’agence 
chargée de la mise en œuvre des plans et actions de 
lutte contre les changements climatiques. Par exemple, 
la Loi sur les changements climatiques mandate la 
Direction pour entreprendre un bilan biennal de la mise 
en œuvre du Plan d’action national sur les changements 
climatiques et de présenter un rapport au Conseil national 
pour les changements climatiques. Elle propose par 
ailleurs des mécanismes innovants, comme des moyens 
incitatifs destinés au secteur privé pour qu’il investisse 
dans le développement bas carbone résilient face aux 
changements climatiques, ce qui pourrait encourager 
une plus grande participation du secteur privé à l’action 
de lutte contre les changements climatiques. 

Apprendre des autres
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Étude de cas 2 – Gambie : utiliser les 
consultations de parties prenantes 
infranationales pour éclairer 
l’élaboration de la CPDN 

Dans le cadre du processus de formulation de la 
CPDN de la Gambie,10 le gouvernement a organisé 
des ateliers dans chacune des huit grandes régions 
du pays. Ces ateliers, soutenus par le gouvernement 
allemand et CDKN, étaient conçus pour approfondir 
les connaissances autour des changements climatiques 
et englober des contributions émanant d’une variété 
de parties prenantes au processus de préparation 
de la CPDN. 

Les ateliers ont présenté des informations sur la variabilité 
climatique et les impacts des changements climatiques 
en Gambie, en se concentrant sur les secteurs vitaux de 
l’économie gambienne, à savoir l’agriculture, la foresterie, 
l’énergie et les déchets. Ces ateliers ont aussi informé les 
parties prenantes locales du rôle du gouvernement dans 
le processus de la CCNUCC. 

Obtenir l’adhésion des citoyens 
Durant les ateliers, les citoyens ont pris conscience 
des changements climatiques, sur le plan des 
opportunités d’atténuation ainsi que d’adaptation, et ont 
commencé à s’y intéresser. Les communautés rurales, 
qui sont extrêmement tributaires de l’agriculture et 
de la foresterie, ont proposé de nombreuses options 
d’atténuation adaptées aux circonstances locales. La 
plupart de ces propositions étaient incluses dans la 
CPDN et les initiatives nationales de politiques publiques.

Ces ateliers régionaux se sont révélés extrêmement 
importants dans le processus de préparation de la CPDN 
de la Gambie : les citoyens ont bénéficié d’être inclus 
dans un important processus de prise de décisions qui 
aura une incidence sur leurs moyens d’existence, et les 
consultations ont contribué à créer des liens soutenus 
entre les actions de lutte contre les changements 
climatique et le développement local. Le résultat en a 
été non seulement une CPDN améliorée, avec des voies 
de réduction des émissions ambitieuses et éclairées, 
mais aussi un soutien en faveur des développements 
locaux requis.

Étude de cas 3 – Pakistan : élaborer des 
solutions d’énergies renouvelables avec 
le secteur privé 

Sialkot, une petite ville située dans la province prospère 
du Pendjab, au Pakistan, a émergé comme un moteur 
de croissance national, mais sa productivité industrielle 

est gravement limitée par les coupures d’électricité 
qui surviennent dans le pays. Une évaluation financée 
par CDKN s’est penchée sur la faisabilité de l’utilisation 
de l’approche des Mesures d’atténuation appropriées 
au niveau national (MAAN) pour soutenir les énergies 
renouvelables pour les industries de Sialkot. 

Mobilisation du secteur privé : l’adhésion et le soutien 
actif de la Chambre de commerce et d’industrie de 
Sialkot a abouti à une bonne réponse de la part des 
parties prenantes du secteur privé. En 2015, plus de 
100 industriels de Sialkot ont pris part à des ateliers 
pour analyser leurs besoins en énergie, la distribution 
parmi des entreprises de tailles différentes et les options 
disponibles en matière d’énergies renouvelables, ainsi 
que les coûts associés, le potentiel d’économies et 
les réductions des émissions. Ils ont aussi identifié les 
barrières potentielles, sur la base de leur expérience 
de l’introduction de nouvelles technologies dans la ville. 

Jeter un pont entre le secteur privé et le secteur 
privé : le haut degré de participation parmi les entités 
du secteur privé a été attribué à la participation d’un 
champion local, qui prenait part à des conversations 
avec le secteur industriel et a contribué à sensibiliser le 
secteur à cette opportunité. Suite à cette évaluation, 
l’élaboration de la MAAN finale est en cours, et les 
partenaires de projet mettent actuellement à l’épreuve 
des solutions qui peuvent contribuer à relier l’esprit 
d’entreprise du secteur privé de Sialkot et le secteur 
public afin de satisfaire une priorité nationale.11

Étude de cas 4 – Cambodge : atténuation 
sensible au genre dans le secteur de la 
foresterie 

Dans le Cambodge rural, environ 40 pour cent des 
ménages tirent jusqu’à la moitié de leurs moyens de 
subsistance des forêts, et 80 pour cent des femmes 
rurales collectent des produits forestiers non ligneux 
pour la consommation de leur ménage et pour les 
vendre. La formation du Gender Group en 2014 a 
contribué à garantir une approche plus équitable 
entre les hommes et les femmes de la réduction des 
émissions liées à la déforestation et à la dégradation 
des forêts (REDD+)12 dans le pays, tout en soutenant 
les bénéfices de l’adaptation et du développement 
pour les personnes les plus vulnérables. 

Planification participative et inclusive : Les femmes 
sont souvent sous-représentées dans le secteur 
de la foresterie, au sein des comités de gestion 
communautaire des forêts, et dans la prise de décisions 
en général. La feuille de route REDD+ du Cambodge 
(2010) 13 n’englobait pas au départ les femmes comme 
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parties prenantes dans le processus de consultation, 
mais le Gender Group illustre bien l’importance de la 
participation des femmes à l’élaboration de politiques 
et de plans nationaux REDD+. 

Sensibilisation et mobilisation des parties prenante : 
Le Gender Group a sensibilisé les parties prenantes 
gouvernementales et non gouvernementales à l’égalité 
entre les sexes et à l’autonomisation des femmes. 

Approches intégrées de la mise en œuvre : Le Gender 
Group s’est aussi révélé crucial au moment de dispenser 
des conseils sur la manière dont la stratégie nationale 
REDD+ pourrait donner lieu à l’équité entre les sexes, en 
permettant l’élaboration de lignes directrices pour la mise 
en œuvre afin de parvenir à des avantages mutuels entre 
le développement, l’adaptation et l’atténuation, et ce de 
manière intégrée.14

Étude de cas 5 – Colombie : établir 
un système national de lutte contre 
les changements climatiques 

Le gouvernement colombien s’est fixé deux objectifs 
complémentaires liés aux changements climatiques : 
i) la mise en œuvre de la CDN, impulsée par le ministère 
de l’Environnement ; et ii) l’élaboration de la Politique 
de croissance verte, menée par le Département national 
de planification et requise dans le cadre du processus 
d’adhésion à l’Organisation de coopération et de 
développement économiques. Un système national de 
lutte contre les changements climatiques a été créé pour 
rassembler les acteurs nationaux et internationaux ; il n’y 
avait précédemment guère de liens pour coordonner 
l’action contre les changements climatiques, y compris 
la mise en œuvre de plans propres à chaque secteur.15

L’élaboration de plans propres à chaque secteur :  
La mise en œuvre de la CDN, qui cherche à réduire les 
émissions de gaz  à effet de serre de 20 pour cent d’ici à 
2030, a reçu un robuste soutien de la part du président. 
Les ministères de chaque secteur économique prioritaire 
étaient censés proposer une feuille de route et un 
plan d’action avant décembre 2016 pour décrire leur 
contribution à la cible nationale.

Établissement d’un système national de lutte contre 
les changements climatiques : Ces engagements seront 
partagés et acheminés à travers le Système national 
sur les changements climatiques de la Colombie (dit 
SISCLIMA), qui rassemble des institutions nationales, 
privées et à but non lucratif pour lutter contre les 
changements climatiques. Ses objectifs sont les suivants : 

•	 coordonner les efforts et les engagements des 
entités internationales, nationales, régionales et 
locales en matière de changements climatiques 

•	 formuler des plans et des stratégies en matière 
de changements climatiques de manière intégrée 
au développement économique, social et 
environnemental, en gardant en tête les priorités 
que sont la croissance économique, l’éradication 
de la pauvreté et l’utilisation durable des 
ressource naturelles

•	 formuler des initiatives privées et publiques en 
matière de changements climatiques dans différents 
secteurs (économique et société privée) 

•	 identifier des opportunités de développement 
durable avec des actions concrètes d’adaptation 
et d’atténuation afin de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre 

•	 réduire les impacts des changements climatiques 
pour les personnes les plus vulnérables

•	 promouvoir la participation de la société civile à 
l’action de lutte contre les changements climatiques

•	 élaborer des critères et des mécanismes pour 
évaluer et suivre les accords sur les changements 
climatiques. 

Il a été juridiquement établi en février 2016 comme 
système de coordination et d’action commune pour 
soutenir les efforts de réduction des émissions et les 
plans d’adaptation.

Plus précisément, on attend du système qu’il facilite 
l’alignement des processus décisionnels et l’articulation 
entre les niveaux infranational et national. Il supervisera par 
ailleurs la mise en œuvre des quatre stratégies prioritaires 
en matière de changements climatiques : le Plan national 
d’adaptation aux changements climatiques ; la Stratégie 
colombienne de développement bas carbone ; la Stratégie 
nationale REDD+ ; et la Stratégie pour la protection fiscale 
contre les catastrophes naturelles.16 De plus, il a favorisé 
la création de neuf Pôles régionaux de changements 
climatiques, qui sont chargés de promouvoir et de soutenir 
la mise en œuvre de politiques, stratégies, programmes et 
projets nationaux aux quatre coins de la Colombie. 

Étude de cas 6 – Rwanda : approche 
coordonnée du renforcement des 
capacités 

Le renforcement des capacités au Rwanda est coordonné 
par le Secrétariat national chargé du renforcement 
des capacités.17 Il se compose de représentants de 
plusieurs ministères gouvernementaux et il est chargé 
du renforcement des capacités dans les domaines des 
infrastructures (y compris l’énergie), de l’agriculture, du 
développement du secteur privé, des technologies de 
l’information et de la communication, de l’éducation 
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et de la santé. Le Secrétariat propose une variété 
d’outils et de modèles pour le soutien au renforcement 
des capacités. 

Un outil de renforcement des capacités18 figure parmi 
ces outils. Il donne des conseils sur la manière d’identifier 
les besoins en capacités liées aux changements 
climatiques, de créer un plan de renforcement des 
capacités et d’effectuer un suivi-évaluation des impacts. 

Les conseils en matière de suivi-évaluation couvrent 
la question de savoir si les membres du personnel 
hommes et femmes ont un accès égal au renforcement 
des capacités et aux opportunités de développement 
professionnel, et montrent comment les aspects 
liés au genre peuvent être incorporés aux plans de 
renforcement des capacités. La trousse à outils décrit 
par ailleurs comment les plans de renforcement des 
capacités devraient être élaborés parallèlement à 
l’élaboration de plans d’action annuels à court terme 
et de plans stratégiques à plus long terme, de manière 
à ce qu’ils soient complètement alignés. 

Étude de cas 7 – Philippines : parvenir 
à des synergies entre l’adaptation 
aux changements climatiques et le 
développement
Les Philippines ont élaboré un Plan de croissance 
verte résiliente face aux changements climatiques 
en vue d’atteindre ses objectifs d’adaptation aux 
changements climatiques, tels que présentés dans 
sa CDN, parallèlement à la croissance économique 
et au développement. Il fournit un ensemble de 
principes de travail pour veiller à ce que les objectifs 
environnementaux, sociaux et économiques puissent 
être abordés simultanément. Parmi ces principes 
figurent : une croissance économique robuste, équitable 
et durable ; l’amélioration de la qualité de vie ; l’égalité 
entre les sexes ; l’utilisation rationnelle des ressources ; 
et la coordination au niveau des provinces. 

Ce plan a été éclairé par des consultations et des ateliers 
avec des parties prenantes locales des secteurs public, 
privé et non gouvernemental des Philippines. Il a été 
élaboré par l’Institut mondial de la croissance verte 
(Global Green Growth Institute), avec le soutien du 
Stockholm Environment Institute. 

Approche inclusive et pro-pauvres des évaluations de 
la vulnérabilité : la réduction de la pauvreté et l’équité 
sociale et de genre sont intégrées dans le cadre de 
planification à travers des évaluations basées sur les 
indices de pauvreté et les indicateurs de genre, comme 
l’Indice de développement de genre et les mesures 
d’autonomisation de genre pour les Philippines. Les 

évaluations de la vulnérabilité et des risques liés au 
climat abordent les défis réels ou potentiels liés aux 
changements climatiques auxquels sont confrontés les 
pauvres, certains groupes ethniques et des groupes 
déplacés à l’intérieur du pays, le tout au vu des objectifs 
plus larges de la réduction de la pauvreté et de la 
réalisation de l’équité sociale et de genre.

Intégration du climat dans la planification locale et 
nationale du développement : Le cadre se concentre 
sur les impacts prioritaires des changements climatiques, 
et cherche à relier étroitement le développement 
économique et les options d’adaptation aux 
changements climatiques, partant du principe que 
le fait de procéder ainsi est un scénario gagnant-
gagnant à long terme. Il veille à ce que les plans de 
développement et les priorités locaux soient à l’épreuve 
des changements climatiques19 en considérant les 
impacts de ces derniers, les tendances sous-jacentes de 
la croissance économique locale et les effets potentiels 
des plans sur le bien-être communautaire. Il est éclairé 
par les stratégies sectorielles actuelles et planifiées, 
les plans de développement provinciaux, divers plans 
nationaux et l’expérience internationale de l’élaboration 
de stratégies de croissance verte. 
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S’il est reconnu que l’adaptation est une priorité pour 
de nombreux pays en développement, ils devront aussi 
démontrer leurs progrès dans la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre.20 Les actions d’atténuation 
peuvent donner lieu non seulement à des réductions 
des émissions, mais aussi à des avantages mutuels plus 
larges relatifs à l’adaptation aux changements climatiques, 
au développement, à l’emploi, à la sécurité énergétique 
et à la santé publique. Ces avantages mutuels peuvent 
contribuer à atteindre un certain nombre d’ODD, en 
particulier ceux liés aux énergies propres et d’un coût 
abordable (ODD 7), aux villes et communautés durables 
(ODD 11) et à la consommation et à la production 
responsables (ODD 12). 21 Le fait de présenter expressément 
les avantages mutuels d’une approche de développement 
à faibles émissions peut renforcer l’adhésion par les 
parties prenantes et soutenir la priorisation des activités 
d’atténuation. De plus l’intégration de l’égalité entre les 
sexes dans la conception et la mise en œuvre des politiques 
d’atténuation aboutit à des initiatives bien planifiées et 
inclusives qui donnent lieu à de meilleurs résultats.22

Les CDN peuvent englober une variété de contributions 
différentes à l’atténuation. De nombreuses CDN ont des 
objectifs quantifiés liés à la réduction des gaz à effet de 
serre (objectifs basés sur les résultats), tandis que d’autres 
présentent, de manière qualitative, des actions d’atténuation 
spécifiques (objectifs basés sur les actions).23 Dans certaines 
CDN on trouve des objectifs basés sur les résultats ainsi 
que des objectifs basés sur les action. Les objectifs de 
réduction basés sur les résultats peuvent couvrir des 
secteurs particuliers ou bien porter sur toute l’économie, 
et ils peuvent prendre différentes formes, dont : des cibles 
de réduction absolues ; des réductions par rapport à une 
année de référence ou à des émissions projetés dans l’avenir 
basés sur le statu quo (business-as-usual) ; et des objectifs 
d’intensité relatifs aux gaz à effet de serre, par exemple 
émissions par rapport au produit intérieur brut (PIB). De 
plus, de nombreuses CDN comportent non seulement une 
contribution inconditionnelle, mais aussi une contribution 
conditionnelle, qui dépend de la réception d’un soutien 
international (ou d’autres conditions). 

Atténuation

Figure 2 : Activités clés du module sur l’atténuation
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 Les actions d’atténuation, y compris celles désignées 
comme MAAN (voir l’encadré 3), sont les moyens clés de 
réaliser les contributions en matière d’atténuation figurant 
dans les CDN. Elles peuvent englober des projets locaux à 
petite échelle (p. ex. au niveau des villes ou des villages) 
ou des politiques nationales, avec une variété d’options 
potentielles d’application, comme par exemple : 
réglementations, normes, information et étiquetage, 
projets sur le terrain et infrastructures, et incitations 
fiscales. Les actions d’atténuation devront être robustes 
et mesurables (voir le module sur la MNV) afin de garantir 
le financement et le soutien international (voir le module 
sur le financement). 

Encadré 2 : L’atténuation 
et l’Accord de Paris
« En vue d’atteindre l’objectif de température à long 
terme énoncé à l’article 2, les Parties cherchent à parvenir 
au plafonnement mondial des émissions de gaz à effet 
de serre dans les meilleurs délais, étant entendu que le 
plafonnement prendra davantage de temps pour les pays 
en développement Parties, et à opérer des réductions 
rapidement par la suite conformément aux meilleures 
données scientifiques disponibles de façon à parvenir à un 
équilibre entre les émissions anthropiques par les sources 
et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à 
effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle. » – 
Article 4.1, Accord de Paris 

L’Accord de Paris établit l’objectif mondial de maintenir 
le réchauffement largement en-dessous d’une 
augmentation de 2°C, et exhorte à des efforts en vue 
de limiter cette hausse à 1,5°C (Article 2). Les économies 
bas carbone seront établies sur la fondation des CDN 
(Article 4.2), et chacune de ses présentations, tous les 
cinq ans, représentera une progression par rapport à la 
précédente, correspondant au niveau d’ambition le plus 
élevé possible de la part de chaque pays (Article 4.3). 
Greenhouse gas inventories are central to tracking 
progress in reducing emissions, with each country 
required to regularly produce a national inventory report 
(Article 13.7.a). Developing countries are encouraged 
to move, over time, towards economy-wide emissions-
reduction targets (Article 4.4) and all countries are invited 
to communicate, by 2020, long-term low-emission 
development strategies (Decision P.36).

Les inventaires des gaz à effet de serre sont essentiels 
pour suivre les progrès de la réduction des émissions, 
chaque pays étant prié de produire un rapport national 
d’inventaire (Article 13.7.a). Les pays en développement 
sont encouragés à évoluer, au fil du temps, vers des cibles 
de réduction des émissions à l’échelle de l’économie 
(Article 4.4), et tous les pays sont invités à communiquer, 
avant 2020, leurs stratégies de développement à faibles 
émissions à long terme (Décision P.36). 

Encadré 3 : Mesures d’atténuation 
appropriées au niveau national 
Le concept des MAAN a été introduit dans le Plan 
d’action de Bali lors de la COP 13. Il fait référence à 
toute action qui réduit les émissions dans les pays en 
développement et est préparée sous les auspices d’une 
initiative gouvernementale nationale.24 Les MAAN peuvent 
englober des projets, des politiques, des programmes, 
des plans d’action et des stratégies qui sont ciblés dans 
le cadre d’un secteur précis ou de plusieurs secteurs, et au 
niveau national ou infranational. Les MAAN peuvent être 
soutenues par des financements internationaux (MAAN 
soutenues) ou entièrement financées au niveau national 
(MAAN unilatérales). 
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1. Examiner le paysage actuel des 
politiques en matière d’atténuation

1a. Examiner la CDN

•	 Déterminer si la CDN propose des activités 
supplémentaires d’atténuation par rapport aux 
stratégies ou plans d’action existants en matière 
d’atténuation (p. ex. plans d’action sectoriels, stratégies 
de croissance verte, plans d’action pour la lutte contre 
les changements climatiques).

•	 Examiner le type de contribution à l’atténuation (basée 
sur les résultats vs. basée sur les actions) et toute 
conditionnalité éventuelle. 

1b. Examiner le paysage de politiques 
existantes en matière d’atténuation

•	 Identifier les mesures proposées ou d’ores et déjà 
en place, y compris :

•	 le niveau auquel chaque mesure sera mise 
en œuvre (p. ex. national, régional, ville) 

•	 les secteurs couverts par chaque mesure

•	 les contributions relatives de ces mesures aux 
réductions globales des gaz à effet de serre 
(si elles sont connues)

Encadré 3 : Mesures d’atténuation appropriées au niveau 
national. Le concept des MAAN a été introduit dans le 
Plan d’action de Bali lors de la COP 13. Il fait référence à 
toute action qui réduit les émissions dans les pays en 
développement et est préparée sous les auspices d’une 
initiative gouvernementale nationale24. Les MAAN peuvent 
englober des projets, des politiques, des programmes, des 
plans d’action et des stratégies qui sont ciblés dans le cadre 
d’un secteur précis ou de plusieurs secteurs, et au niveau 
national ou infranational. Les MAAN peuvent être soutenues 
par des financements internationaux (MAAN soutenues) ou 
entièrement financées au niveau national (MAAN unilatérales). 

Il sera peut-être utile aux pays, lorsqu’ils se pencheront 
sur ce module, de se référer au module sur l’adaptation 
pour ce qui est des synergies entre l’atténuation et 
l’adaptation ; au module sur le financement pour ce qui 
est du financement des actions d’atténuation ; au module 
sur la MNV pour des conseils concernant le suivi de la mise 
en œuvre et de l’efficacité des actions d’atténuation, et les 
rapports requis au niveau international par rapport à 
l’Accord de Paris ; et au module sur la gouvernance pour 
ce qui est des structures et processus requis pour mener 
à bien des actions d’atténuation.  

Activités clés

Plani�cation de l’atténuation 
au niveau national 

Plans d’action sectoriels Conception de la politique 
en matière d’atténuation

Suivre l’e�cacité des politiques et exploiter les enseignements dans l’élaboration des politiques 

Mise en œuvre de la 
politique d’atténuation 

• Analysis of greenhouse 
  gas mitigation potential 
  and costs

• Priorisation des actions 
  d’atténuation

• Modélisation des scénarios 
  des émissions de gaz à 
  effet de serre

• Allocation à l’échelle 
  nationale des efforts 
  entre les secteurs

• Analyse supplémentaire 
  (p. ex. potentiel 
  d’atténuation) au 
  niveau sectoriel

• Estimation des options 
  relative à la mise en 
  œuvre des politiques

• Analyse des barrières et 
  des risques et de la 
  manière de les surmonter

• Intégration dans la 
  politique en matière 
  d’adaptation

• Élaborer la conception 
  initiale de la politique

• Élaborer une approche 
  de MNV pour suivre la 
  mise en œuvre et 
  les impacts

• Examiner les besoins et 
  les options de 
  financement

• Mettre en œuvre la 
  politique en vue de 
  parvenir aux résultats 
  prévus 

• Suivre la mise en œuvre 
  et les impacts de la 
  politique grâce au 
  système de MNV

Figure 3 : Le processus de planification de l’atténuation 
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•	 les implications directes et indirectes de 
ces mesures pour la réalisation des ODD.

•	 Identifier les arrangements actuels pour le cadre 
de gouvernance en matière d’atténuation, et le degré 
de mobilisation déjà atteint parmi toutes les parties 
prenantes (voir l’activité 1 du module sur la gouvernance 
pour un complément d’informations). 

2. Mettre en place des arrangements 
institutionnels pour la coordination et 
la supervision des activités d’atténuation

•	 Identifier un point focal ou entité de coordination au 
sein du gouvernement pour la conception et la mise 
en œuvre des politiques (ou des MAAN).

•	 Dans la pratique, il s’agira vraisemblablement de la même 
entité qui est chargée de superviser la mise en œuvre 
de la CDN dans son ensemble (voir les activités 2 et 3 
du module sur la gouvernance pour un complément 
d’informations).

3. Analyser le potentiel national en matière 
d’atténuation pour ce qui est d’identifier 
les secteurs prioritaires et les options pour 
l’atténuation 

3a. Identifier les secteurs clés
•	 Identifier les avantages mutuels des approches faibles 

émissions et expressément orientées vers l’atténuation.

•	 Considérer quels sont les secteurs (p. ex. électricité, 
transport, industrie, bâtiments, déchets, agriculture) qui 
sont les plus significatifs du point de vue des gaz à effet de 
serre, tant maintenant – sur la base de l’inventaire des gaz à 
effet de serre du pays – qu’à l’avenir, y compris les secteurs 
essentiels pour le développement économique et l’emploi 
ou qui représentent un considérable pourcentage du PIB, 
donnent lieu à des occasions d’autres avantages mutuels, 
fournissent des liens vers la réalisation des ODD, etc.

•	 Identifier la façon dont l’atténuation est ou sera intégrée 
dans des actions économiques et de développement 
plus larges, afin de veiller à ce que la mise en œuvre de la 
CDN prouve son impact et sa contribution aux objectifs 
et cibles de développement essentiels, tels que stipulés 
dans les ODD.

3b. Analyser le potentiel d’atténuation 
et les coûts dans tous ces secteurs

•	 Identifier les moteurs de la hausse des émissions 
dans chaque secteur clé (p. ex. effet de la croissance 
démographique sur la demande dans les secteurs 
du transport et de l’énergie) et au niveau national 
(p. ex. urbanisation, industrialisation, classe moyenne 

en expansion). Cela indiquera les données qui devront 
être recueillies pour évaluer le potentiel d’atténuation. 

•	 Cela pourrait être fait de façon plus ou moins détaillée ; 
par exemple, pour le secteur de la construction, les pays 
pourraient collecter des données sur la demande en 
énergie pour la construction ou sur les moteurs de la 
demande énergétique, comme nombre de personnes 
par ménage, PIB par habitant, etc.

•	 Effectuer un exercice de collecte des données, au besoin, 
y compris examen des études existantes et enquête 
parmi les principaux détenteurs de données. Considérer 
la possibilité de la collecte de données ventilées par sexe 
pour analyser les impacts de genre.

•	 Calculer le potentiel de réduction et produire des courbes 
des coûts marginaux de réduction, si possible.

•	 Collecter des données de référence internationales 
lorsqu’il n’y a pas de données nationales, ou lorsque 
ces dernières ne sont pas suffisamment robustes. 

•	 Identifier les réductions des émissions requises 
pour satisfaire les contributions inconditionnelles et 
conditionnelles stipulées dans la CDN. NB : Il pourrait se 
révéler utile de déterminer les coûts de l’atténuation dans 
certains secteurs ou industries au sein du pays. Cela peut 
établir un « prix virtuel » pour le carbone, ce qui pourrait 
aider les pays à soumissionner à des appels d’offres pour 
des projets qui présentent le meilleur rapport résultats/
coûts sur le plan de l’atténuation. Cela renforcera par 
ailleurs l’expérience de systèmes de paiement basés 
sur les résultats avant la mise au point d’un nouveau 
mécanisme de financement, tel qu’identifié dans 
l’Accord de Paris. 

•	 Dresser une « première liste de sélection » d’actions 
potentielles d’atténuation dans chaque secteur clé. 
Elle pourrait englober des actions ayant trait aux 
technologies, que certains pays auront d’ores et déjà 
examinées dans le cadre de leur Évaluation des besoins 
technologiques.25 Les actions liées au changement de 
comportements peuvent aussi être envisagées. 

•	 Estimer les investissements de départ et les coûts 
permanents requis pour chaque action, en identifier 
celles qui pourraient nécessiter un financement de la 
part de bailleurs de fonds et/ou du secteur privé. NB 
: Il faudra peut-être ajuster les attentes autour de cadres 
de rapport résultats/prix pour veiller à ce que les aspects 
ayant trait à l’environnement et à l’équité sociale soient 
conciliés à d’autres considérations liées à l’efficacité, à 
l’économie et aux impacts (voir l’activité 3 du module 
sur le financement pour un complément d’informations 
sur la manière de chiffrer les coûts globaux, et l’activité 
4 du module sur le financement pour un complément 
d’informations sur la manière d’identifier le niveau et le 
type de soutien requis).
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3c. Présélectionner et prioriser les options 
en matière d’atténuation

•	 Déterminer les critères pour la priorisation, comme 
le potentiel des actions d’atténuation, les coûts associés 
et la faisabilité technique, ainsi que les avantages de 
chaque action par rapport aux priorités nationales 
comme la résilience, le développement, la création 
d’emplois, la qualité de l’air et la santé. Dans le cadre 
de cette priorisation, il faudrait également tenir compte 
de considérations temporelles, comme par exemple 
des actions qui encouragent la mise en œuvre de 
mesures dont l’exécution pourrait prendre du temps, 
et/ou d’une manière qui évite le blocage dans des 
technologies à fortes émissions de carbone.

•	 Envisager l’utilisation d’outils d’analyse du rapport 
coûts/avantages afin d’évaluer et de prioriser 
l’atténuation. Des outils comme les modèles de 
l’impact sur les emplois et sur le développement 
économique peuvent être utilisés pour estimer 
les impacts économiques de la construction et de 
l’opération de centrales électriques à base d’énergies 
renouvelables. L’analyse multicritères est une autre 
approche possible. 

•	 Prioriser les options d’atténuation, soit de façon 
qualitative soit de façon quantitative (en fonction de 
la disponibilité de données), à l’aide de méthodologies 
comme l’analyse multicritères et dans le cadre d’une 
étroite consultation avec les principales parties 
prenantes au sein et à l’extérieur du gouvernement.

•	 Estimer les avantages mutuels (développement–
adaptation–atténuation) pour veiller à ce que les 
actions d’atténuation adoptent une approche « 
sans regret », et pour que les actions gagnant-
gagnant soient clairement identifiées.

3d. Entreprendre une analyse des barrières 
pour chaque option présélectionnée

•	 Évaluer l’environnement propice pour chaque 
action, par exemple cadres de soutien aux politiques 
nationales et barrières institutionnelles.

•	 Comprendre le mélange de mesures financières 
et non financières requises pour mettre en œuvre 
efficacement chaque action.

3e. Modéliser les émissions de gaz à effet 
de serre dans le cadre d’un scénario statu 
quo (business-as-usual) et d’un scénario 
de réduction des émissions
•	 Choisir une approche de modélisation adaptée aux 

besoins du pays et au degré de de disponibilité et 
de qualité des données.

•	 Rassembler les intrants de données pour le 
modèle, y compris : émissions au niveau sectoriel 
dans une année de référence (p. ex. à partir du 
plus récent inventaire des émissions) ; émissions de 
référence ; potentiel et coûts de l’atténuation (p. ex. 
données sur les coûts marginaux des réductions) ; 
facteurs de hausse des émissions (p. ex. croissance 
économique, croissance démographique, disponibilité 
d’électricité, niveaux de la demande de transport).

•	 Élaborer de simples techniques pour estimer les 
facteurs étayant la hausse des émissions lorsqu’il 
n’y a pas de données disponibles. Ces techniques 
peuvent englober l’extrapolation des tendances 
passées, l’interpolation pour compléter les données 
manquant dans une séquence, et le raccordement 
ou la combinaison des sources de données.

•	 Tester le modèle pour produire des scénarios 
statu quo et basés sur réduction des émissions, 
en considérant l’application de différents scénarios 
de réduction des émissions qui identifient les voies 
d’atténuation pour les contributions inconditionnelles 
et conditionnelles.

•	 Effectuer des contrôles d’assurance qualité des données 
utilisées dans le modèle, et une analyse de la sensibilité 
pour vérifier l’exactitude des résultats.

•	 Vérifier les résultats en comparant les résultats de la 
modélisation à tout autre travail antérieur entrepris 
dans le pays et/ou aux modèles de pays similaires.

•	 Consulter les parties prenantes clés sur les résultats de 
la modélisation et le choix de scénarios. Envisager des 
révisions le cas échéant, en fonction du retour reçu.

3f. Distribuer les efforts nationaux 
d’atténuation parmi les différents secteurs 

•	 Considérer une distribution appropriée – des 
actions d’atténuation dans la CDN et des autres 
objectifs d’atténuation à l’échelle nationale – 
parmi les principaux secteurs, dans le cadre d’une 
étroite consultation avec ces secteurs et les parties 
prenantes concernées.

3g. Renforcer les capacités et améliorer 
la base de données factuelles

•	 Documenter toute lacune de données restante 
et élaborer un plan pour les combler grâce à 
des recherches supplémentaires.

•	 Développer les capacités techniques et de modélisation 
pour l’analyse et les scénarios du potentiel d’atténuation, 
par exemple sur la manière de mettre au point des 
courbes des coûts marginaux des réductions et sur 
l’utilisation de modèles comme le modèle de Planification 
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•	 des alternatives énergétiques à long terme pour 
les scénarios d’atténuation à long terme.

4. Conduire une estimation détaillée des 
actions prioritaires pour les secteurs clés

4a. Examiner les priorités stratégiques pour 
chaque secteur clé 

•	 Par exemple, dans le secteur agricole, y a-t-il un objectif 
pour la mesure dans laquelle la demande nationale 
devrait être satisfaite grâce à la production nationale ? 
Dans le secteur de la construction, y a-t-il des cibles 
nationales pour la construction de logements ?

4b. Effectuer une analyse supplémentaire 
et une priorisation

•	 Mener une analyse plus approfondie du potentiel 
et des coûts de l’atténuation, si besoin est. 

•	 Procéder à une priorisation supplémentaire des actions 
d’atténuation au niveau sectoriel au besoin, y compris 
la prise en compte non seulement des réductions 
des émissions de gaz à effet de serre, mais aussi les 
avantages mutuels revêtant une importance particulière 
pour chaque secteur, en identifiant les options gagnant-
gagnant. Il pourrait s’agir entre autres de proposer des 
politiques ou des projets spécifiques d’atténuation, ainsi 
que de l’« écologisation » des infrastructures existantes 
ou prévues pour un secteur. 

•	 Mener des évaluations des impacts 
macroéconomiques, à l’aide d’outils de modèles 
informatisés d’équilibre général ou autres, d’actions 
d’atténuation sélectionnées pour en considérer 
l’impact sur la croissance économique, la distribution 
des revenus, la pauvreté, les revenus du gouvernement, 
la balance commerciale et les investissements, 
entre autres facteurs. Cela pourrait être entrepris en 
collaboration avec les ministères des finances et/ou 
de la planification, pour qui les résultats de l’analyse 
revêtiront un intérêt.

•	 Une analyse supplémentaire peut être requise pour 
évaluer si les actions d’atténuation priorisées pour 
chaque secteur seront suffisantes pour que le secteur 
puisse atteindre les cibles d’atténuation éventuelles 
qui lui sont assignées, et toutes les contributions 
conditionnelles ou inconditionnelles auxquelles 
le secteur est censé parvenir ou contribuer.

4c. Estimer les options en matière 
de politiques 

•	 Entreprendre un examen initial des options pour 
mener à bien les actions ou réductions identifiées 
(p. ex. instruments fiscaux, réglementations, normes, 

campagnes d’information) ; elles seront étoffées dans 
le cadre de la conception des politiques d’atténuation 
(voir l’activité 5 de ce module).

•	 Considérer les actions éventuelles qui pourraient être 
requises en dehors de chaque secteur pour aider le 
secteur à atteindre ses cibles. Par exemple, la réalisation 
des cibles de réduction des gaz à effet de serre dans le 
secteur du transport pourrait requérir certains niveaux 
d’approvisionnement en biocarburants ; des discussions 
entre les ministères du transport et de l’agriculture 
seront peut-être donc requises.

4d. Préparer un plan d’action pour le secteur 
de l’atténuation

•	 Ce plan devrait consolider l’analyse du secteur. NB : 
Des politiques transsectorielles peuvent être incluses 
dans ces plans ou dans un plan d’action national global.

•	 Veiller à ce que des consultations soient menées 
avec les parties prenantes pertinentes, y compris 
les organisations de la société civile, les femmes et 
les organisations de femmes, et les parties prenantes 
axées sur le développement, afin de garantir 
la cohérence et l’alignement sur les ambitions 
sectorielles liées aux ODD.

•	 Faire intervenir un savoir-faire sectoriel selon les 
besoins afin de comprendre les opportunités, les 
barrières et les coûts dans différents secteurs, ainsi 
que les avantages mutuels et les implications sur 
le plan du développement.

•	 Viser à intégrer les plans d’action sectoriels dans 
les plans et stratégies infranationaux et nationaux 
pertinents, en assurant une coordination, le cas 
échéant, avec des mécanismes de mobilisation qui 
servent l’ensemble de la CDN (voir l’activité 3 du 
module sur la gouvernance pour un complément 
d’informations sur la manière de garantir l’intégration 
dans les processus existants parmi les ministères, les 
agences et les autorités infranationales). Il pourrait en 
particulier se révéler avantageux de produire un plan 
d’action d’atténuation et d’adaptation combinées pour 
chaque secteur afin de mettre en relief les synergies 
entre l’atténuation et l’adaptation.

5. Concevoir des politiques d’atténuation 

5a. Concevoir la politique
•	 Convenir des options de politiques les plus appropriées 

pour mener à bien les actions d’atténuation identifiées. 
(La considération des avantages et des inconvénients 
des politiques individuelles est au-delà de la portée 
du présent guide.)
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•	 Concevoir la politique, y compris les informations 
sur la politique proposée, les impacts escomptés 
(y compris les avantages mutuels), les études de 
faisabilité, l’alignement sur des politiques similaires 
et les options de financement possibles.

•	 Considérer la large série de résultats que la politique 
devrait atteindre, y compris le soutien à la mise en 
œuvre des ODD et à l’équité entre les sexes.

•	 Une atténuation des changements climatiques 
sensible au genre suppose de demander qui 
devrait décider de la consommation d’énergie 
au niveau des ménages, qui priorise les sources 
d’énergie au niveau national, comment les choix 
de technologies et d’énergies peuvent remédier 
à la division inégale du travail non rémunéré 
entre les hommes et les femmes, et quels sont 
les technologies et les niveaux d’émission décidés 
par les gouvernements et qui prend cette décision. 

•	 Par exemple, considérer des mécanismes de 
financement ciblés comme des plans de paiement 
et des modèles de paiements selon l’utilisation26 
pour faciliter la prestation de services énergétiques 
pour les ménages pauvres.

•	 Consulter les parties prenantes pertinentes au moment 
de la conception de la politique.

5b. Convenir d’arrangements pour la mise 
en œuvre continue

•	 Élaborer des arrangements de MNV pour la politique 
(voir l’activité 8 de ce module pour un complément 
d’informations).

•	 Convenir d’un plan de mise en œuvre de la politique, 
avec des activités, calendriers, rôles et responsabilités 
clairement définis.

6. Accéder au financement pour les 
actions d’atténuation

Voir le module sur le financement pour un complément 
d’informations : activité 3 sur le chiffrage des coûts 
globaux, activité 4 sur l’identification du niveau et du 
type de soutien requis et activité 5 sur l’évaluation des 
options de financement.

7. Mettre en œuvre les politiques 
en matière d’atténuation

7a. Mise en œuvre

•	 Mettre en œuvre la politique, en mettant en place 
des cadres appropriés pour la gestion du programme, 
la MNV (voir l’activité 8 de ce module) et la mobilisation 
des parties prenantes.

7b. Ressources et soutien

•	 Organiser un renforcement des capacités pour 
les institutions qui mèneront à bien la politique, 
afin qu’elles puissent l’administrer et la mettre 
efficacement en œuvre. Cela contribuera par ailleurs 
à élaborer un savoir-faire en matière de mise en 
œuvre et de financement.

•	 Élaborer les communications et les conseils 
éventuellement requis pour soutenir la mise en 
œuvre de la politique (p. ex. supports de marketing 
et conseils techniques).

7c. Évaluer les politiques, les structures 
et les processus

•	 Évaluer la politique et la modifier selon les besoins, 
en faisant intervenir les parties prenantes clés 
(y compris les femmes) pour veiller à ce que la 
politique soit efficace, facile à utiliser et durable.

8. Concevoir et mettre en œuvre 
un système de MNV de l’atténuation

8a. Concevoir et élaborer un inventaire 
des gaz à effet de serre

•	 Voir le module sur la MNV pour un complément 
d’informations sur l’établissement d’un système 
de MNV.

•	 S’il n’y a pas d’inventaire des gaz à effet de serre en 
place, allouer les responsabilités et un budget pour 
en élaborer un, puis établir une équipe et adopter 
une approche modulaire. Par exemple, il peut être 
élaboré dans un premier temps pour les secteurs les 
plus pertinents en utilisant les données facilement 
disponibles, puis élargi au fil du temps pour couvrir 
tous les secteurs.

•	 S’il y a un inventaire en place, viser à combler toutes 
lacunes de données éventuelles et l’améliorer sur 
plusieurs années, sur le plan de sa portée, de la qualité 
des données, des capacités du personnel, de la 
documentation et de l’approche de l’archivage.

•	 Établir des accords d’échange des données entre 
ministères clés (p. ex. sous la forme de protocoles 
d’accord ou d’exigences juridiques) pour veiller à 
ce que les données soient disponibles à long terme.

8b. Concevoir un système pour le suivi 
et l’évaluation des actions d’atténuation

•	 Si les Rapports biennaux actualisés ou les 
Communications nationales antérieurs ne contenaient 
pas de données sur les actions d’atténuation, considérer 
les données les plus pertinentes requises pour suivre la 



62 — Planifier la mise en œuvre de la CDN  |  Manuel de référence

mise en œuvre et les impacts des actions d’atténuation 
décrites dans l’activité.

•	 Envisager d’utiliser l’approche décrite dans la 
publication Greenhouse Gas Protocol Policy and 
Action Standard 27 de l’Institut des ressources mondiales 
(WRI) afin d’identifier ces données et de considérer 
des indicateurs et méthodologies appropriés pour 
estimer l’impact des politiques et des actions. 
NB : Les indicateurs autres que les émissions de 
gaz à effet de serre peuvent être importants au 
moment de comprendre l’efficacité d’une politique 
d’atténuation, et peuvent revêtir plus de sens pour 
les autres parties prenantes.28

•	 Lorsque les actions d’atténuation peuvent avoir une 
incidence sur les émissions de gaz à effet de serre dans 
le même secteur, envisager d’évaluer leurs impacts 
comme un « paquet » pour éviter un double comptage.

•	 Si les Rapports biennaux actualisés ou les 
Communications nationales antérieurs comportaient 
des données sur les actions d’atténuation, identifier 
les lacunes potentielles, par exemple si les indicateurs 
de l’impact ont été inclus.

•	 Déterminer s’il existe une structure globale pour la 
collecte et la compilation de données et élaborer un 
plan à long terme pour combler les lacunes sur la base 
des considérations susmentionnées.

•	 Veiller à ce que les projets de développement saisissent 
et notifient leur potentiel d’atténuation, et à ce que 
les projets d’atténuation saisissent et notifient leur 
potentiel de développement et leurs impacts dans 
ce domaine.

8c. Élaborer des projections pour les émissions 
de gaz à effet de serre 

•	 Envisager d’élaborer des projections des gaz à effet 
de serre pour montrer si les émissions futures sont en 
bonne voie pour atteindre les contributions éventuelles 
basées sur les résultats. Cela pourrait dans un premier 
temps prendre la forme de mises à jour ponctuelles 
soutenues par une aide technique internationale, 
mais en fin de compte l’objectif pourrait consister à 
développer les capacités nationales requises pour 
mener ce travail. Les projections auront peut-être été 
produites dans le cadre de rapports existants, p. ex. 
une Stratégie de développement bas carbone ou 
une Communication nationale.29

8d. Élaborer des jalons intérimaires
•	 Considérer des jalons intérimaires (p. ex. cibles 

d’émissions de gaz à effet de serre ou budgets carbone) 
entre la situation actuelle et toute cible de réduction 
des émissions à moyen ou long terme. Ils peuvent 
conférer au pays un point de référence par rapport 

auquel mesurer les émissions de gaz à effet de serre 
avant l’année de la cible. On trouvera des conseils à 
ce sujet dans le Greenhouse Gas Protocol Mitigation 
Goal Standard 30 du WRI.

9. Se préparer en vue des CDN futures
•	 Veiller à ce que les membres du personnel se 

voient confier la responsabilité de la mise à jour 
de la CDN et à ce qu’ils soient formés ou aient accès 
aux compétences techniques appropriées en matière 
d’atténuation et d’adaptation.

•	 Examiner et analyser régulièrement l’impact agrégé 
des activités d’atténuation dans les différents secteurs 
et considérer la nécessité d’améliorer les mesures 
existantes ou d’en introduire de nouvelles.

•	 Si la CDN n’englobe pas une contribution pour 
toute l’économie, envisager d’élargir la portée de 
la contribution à l’atténuation à tous les secteurs.

•	 Si la CDN ne cherche pas à réduire les émissions 
globales, considérer l’établissement d’une voie 
de déclin pour le moment où les émissions 
atteindront leur pic.

•	 Si la CDN n’englobe pas une vision à long terme, 
envisager une voie appropriée pour l’atténuation 
jusqu’en 2050 et au-delà.

•	 Veiller à ce que des calendriers figurent dans le plan de 
mise en œuvre pour la prochaine CDN. Ils devraient laisser 
du temps pour une nouvelle analyse technique, l’examen 
des enseignements découlant de la mise en œuvre, la 
mobilisation des parties prenantes sur la nouvelle CDN, 
et les processus nationaux de prise de décisions.



Planifier la mise en œuvre de la CDN  |  Manuel de référence — 63

Étude de cas 8 – Pérou : Planification de 
l’atténuation à l’échelle nationale dans 
le secteur des déchets

La MAAN du Pérou en matière de déchets solides,31 
coordonnée par le ministère de l’Environnement, 
est un bon exemple de planification de l’atténuation 
à l’échelle nationale, de planification de l’action 
sectorielle, de conception de politiques et de mise 
en œuvre de politiques. Les activités suivantes ont 
été effectuées dans le cadre du programme.

•	 Élaboration d’un inventaire des déchets solides, 
y compris la collecte de données sur les déchets 
et les flux de déchets et le calcul des émissions 
de gaz à effet de serre.

•	 Évaluation des options en matière d’atténuation 
dans le secteur des déchets.

•	 Identification des barrières entravant la mise en 
œuvre des options en matière d’atténuation et 
de la manière de les surmonter.

•	 Élaboration d’une proposition de MAAN, 
intégrée dans la stratégie nationale relative 
aux déchets solides.

•	 Mise en place un système pour la MNV, 
conformément aux normes internationales. 

•	 Identification des arrangements 
institutionnels pertinents.

•	 Identification des options de financement et 
établissement des niveaux de référence pour 
des échanges éventuels d’émissions ou un 
financement basé sur les résultats. 

•	 Renforcement des capacités et formation.

Avantages pour le développement de l’action climat : 
en plus des actions visant à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre dans le secteur des déchets à l’échelle 
municipale, la MAAN s’est concentrée sur les nombreux 
avantages durables sur le plan du développement de la 
réduction des déchets. Parmi eux figurent la réduction 
des risques pour la santé de l’enlèvement inadéquat 
des déchets et la contamination des aquifères, la 
réduction de la production de lixiviat au niveau des 
sites d’enfouissement et des décharges à ciel ouvert 
et la création d’emplois grâce à des technologies 
alternatives de traitement des eaux. 

Inscription dans les plans nationaux : Un élément 
clé du succès de ce processus était le fait que les 
MAAN sont inscrites dans les plans et stratégies de 

développement du Pérou par les autorités locales 
de réglementation. Pour garantir la durabilité et les 
changements transformateurs, les propositions de 
la MAAN englobent différents types d’action qui 
auront lieu à court, moyen et long terme.

Mobilisation des parties prenantes : Le processus 
a englobé une considérable mobilisation des 
parties prenantes.

Étude de cas 9 – Mexique : analyse 
des options pour la planification 
bas carbone

En 2009 le Programme spécial pour les changements 
climatiques du gouvernement du Mexique a entrepris 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
11 pour cent d’ici à 2020 et de 50 pour cent d’ici à 
2050, par rapport aux niveaux de 2000. Ce programme 
était éclairé par une analyse coûts/avantages qui 
avait estimé les coûts et les économies de gaz à effet 
de serre de 40 mesures d’atténuation à court terme 
dans cinq secteurs. 

Analyse coûts-avantages : Cette étude a évalué 
40 mesures d’atténuation à court terme dans les 
secteurs suivants : électricité ; pétrole et gaz ; utilisation 
finale des énergies (efficacité énergétique dans des 
secteurs multiples) ; transport ; agriculture ; et foresterie. 
L’analyse a évalué des interventions par rapport à un 
scénario de référence, qui prédisait que les émissions 
totales de gaz à effet de serre s’accroîtraient de 
172 pour cent entre 2008 et 2030. Elle a par ailleurs 
conclu qu’à elles toutes, ces mesures coûteraient 
64 milliards de $ US jusqu’en 2030, mais qu’elles 
maintiendraient les émissions aux niveaux de 2008. 
Cette analyse a ensuite été utilisée pour identifier 
les domaines présentant le potentiel d’économies 
maximales, et des actions présentant un potentiel 
important de transposition d’échelle.Modelling: A range 
of tools was used, including the Long-range Energy 
Alternatives Planning system, the Computable General 
Equilibrium model, marginal abatement cost curves, 
input–output models and cost–benefit analysis,32 
which improved the robustness of the analysis.

Modélisation : Une gamme d’outils ont été utilisés, 
y compris le système de Planification d’alternatives 
énergétiques à long terme, le modèle informatisé 
d’équilibre général, les courbes de coûts marginaux des 
réductions, les modèles intrants-extrants, et l’analyse coûts/
avantages,32 lesquels ont amélioré la robustesse de l’analyse. 

Apprendre des autres
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Analyse des options pour faciliter la formulation 
des politiques : L’analyse coûts/avantages a montré 
que le Mexique peut évoluer vers une voie bas carbone 
tout en créant des opportunités économiques. Cela 
a contribué à aligner la stratégie sur les objectifs 
économiques plus généraux du pays et a été pris en 
compte dans le programme national de lutte contre 
les changements climatiques.33 34

Étude de cas 10 – Union européenne : 
élaboration d’une stratégie à long 
terme de réduction des émissions 
des gaz à effet de serre dans le secteur 
des transports

Les émissions du secteur des transports sont 
responsables d’une part en croissance rapide des 
émissions de nombreux pays, mais il y a des défis précis 
à relever pour réduire leur augmentation. En Europe, ce 
problème est abordé au moyen d’une stratégie à long 
terme de décarbonisation du secteur des transports 
pour la période 2010 à 2050. Cela englobe tous les 
modes de transport, y compris les transports routiers, 
aériens, ferroviaires et maritimes. 

Évaluation des coûts et des avantages mutuels : 
Le travail a englobé des évaluations chiffrées des 
options côté demande et côté offre, y compris leurs 
avantages mutuels par rapport à la qualité de l’air, à 
la congestion, à la consommation énergétique et à 
la sécurité énergétique.

Outil d’analyse des scénarios : Un nouvel outil 
d’analyse des scénarios dans le secteur des transports, 
« SULTAN » 35 a été mis au point pour cet aspect. Il a 
permis de considérer tous les principaux impacts dans 
l’évaluation. Plusieurs autres pays, du Japon à l’Afrique 
du Sud, ont entrepris des examens similaires des options 
de politiques en utilisant SULTAN.36

Étude de cas 11 – Afrique : 
autonomisation économique des 
femmes grâce aux technologies 
d’énergies propres
Solar Sister est une organisation non gouvernementale 
qui aide les femmes du Nigéria, de la Tanzanie et de 
l’Ouganda à créer des opportunités économiques 
et à accroître l’accès aux énergies en générant des 
bénéfices de la vente de produits solaires au sein de 
leurs réseaux communautaires. Elle vient en aide aux 
communautés isolées en leur conférant un accès aux 
technologies d’énergies propres. Parmi les avantages 
environnementaux on peut citer la réduction du dioxyde 

de carbone, obtenue grâce au remplacement des 
lampes à pétrole et des générateurs au diesel utilisés 
pour charger les téléphones par des alternatives solaires, 
et la réduction du déboisement grâce à l’utilisation de 
fourneaux à bon rendement énergétique. Le modèle et 
l’approche utilisés par Solar Sister fournissent une manière 
innovante de conjuguer autonomisation économique 
et avantages sociaux.

Rendre possible l’autonomisation économique et 
sociale : Le fait de donner aux femmes un rôle actif 
dans l’offre et la distribution d’énergie ont aidé Solar 
Sister à briser les normes culturelles relatives au rôle des 
femmes au sein de la société. Les avantages spécifiques 
au genre vont de l’augmentation des revenus et du 
développement des compétences à l’élargissement 
des réseaux sociaux, en passant par l’amélioration de 
l’assurance et du statut des femmes au sein de leurs 
familles et communautés respectives. L’amélioration 
des technologies comporte par ailleurs des avantages 
pour les femmes sur les plans de la santé et de la sécurité, 
ainsi qu’une amélioration des capacités d’adaptation 
dans un contexte de changements climatiques. 

Faciliter l’accès aux marchés et la mobilisation du 
secteur privé : Solar Sister a créé un solide partenariat 
public-privé, qui continue de se développer, 
construisant une chaîne d’approvisionnement pour 
les technologies d’énergies propres hors-réseau et 
conférant des avantages précis aux femmes. Parmi 
les impacts économiques figurent l’établissement de 
nouvelles microentreprises, les chaînes de valeur et 
une productivité accrue grâce à l’utilisation des produits 
à énergie solaire. Solar Sister prévoit d’intervenir dans cinq 
pays en Afrique subsaharienne d’ici à 2020 et de former 
5 000 entrepreneurs.37
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Adaptation Encadré 4 : L’adaptation et l’Accord 
de Paris
« Les Parties établissent l’objectif mondial en matière 
d’adaptation consistant à renforcer les capacités 
d’adaptation, à accroître la résilience aux changements 
climatiques et à réduire la vulnérabilité à ces changements, 
en vue de contribuer au développement durable et de 
garantir une riposte adéquate en matière d’adaptation 
dans le contexte de l’objectif de température énoncé à 
l’Article 2. » – Article 7.1, Accord de Paris

L’article 7 de l’Accord de Paris établit un objectif mondial 
et reconnaît les diverses échelles de l’adaptation, du 
niveau mondial à local (article 7.2). Il stipule par ailleurs 
que les plans d’adaptation (article 7.9), avec les actions 
d’adaptation prioritaires (article 7.9.c), devraient être 
communiqués périodiquement par les parties (articles 
7.10, 7.11 et 7.12). Les avantages mutuels des actions 
d’atténuation et d’adaptation sont eux aussi reconnus 
(article 4.7).

L’adaptation est le processus qui consiste à s’adapter à 
l’impact du climat en évolution, en cherchant à modérer 
ou à éviter les dégâts ou à exploiter les opportunités 
avantageuses.38 Le présent module explique comment les 
pays peuvent mettre en œuvre l’élément d’adaptation de 
leurs CDN respectives. Pour de nombreux pays, l’adaptation 
est la priorité dans leurs CDN parce qu’ils subissent d’ores 
et déjà des impacts dévastateurs liés au climat. Il s’agit en 
particulier des Petits États insulaires en développement 
(PEID) et des Pays les moins avancés (PMA).

L’adaptation aux changements climatiques est un processus 
cyclique et à long terme, et les pays doivent se montrer 
souples pour répondre aux nouvelles données factuelles sur 
la vulnérabilité et leurs expériences des impacts d’un climat 
en évolution. De nombreux pays ont souligné dans leur CDN 
qu’un soutien international sera requis pour permettre la 
réalisation des objectifs en matière d’adaptation, y compris 
le financement, le développement des capacités et le 
transfert des technologies pour les secteurs spécifiques.

Étant donné les synergies inhérentes entre les objectifs 
d’adaptation et les autres objectifs de développement, la mise 
en œuvre de la CDN peut contribuer à presque tous les ODD, 
en particulier ceux liés à la santé et au bien-être (ODD 3), à 
l’eau salubre et à l’assainissement (ODD 6), et aux écosystèmes 
et à la biodiversité (ODD 15).39 Les approches sensibles 
au genre de l’adaptation peuvent rectifier les inégalités 
et garantir la participation des femmes à tous les niveaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le processus des Plans nationaux d’adaptation (PNA)40 
de la CCNUCC propose une approche complète et impulsée  
par les pays de la planification et de la mise en œuvre 
de l’adaptation (voir l’encadré 5). Il s’agit d’un processus 
approprié pour atteindre les objectifs d’adaptation figurant 
dans les CDN des pays (voir la figure 5 : Le processus de 
planification et de mise en œuvre de l’adaptation ). 

Si la CDN d’un pays précise quels sont les résultats qu’elle 
cherche à atteindre sur le plan de l’adaptation, alors le 
Plan national d’adaptation précise la manière de parvenir 
à ces résultats grâce aux processus itératifs de planification, 
d’intégration et de mobilisation des parties prenantes en 
vue d’une adaptation efficace. Le présent module présente 
les principales activités requises, qui s’alignent sur les 
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Figure 4 : Activités clés du module sur l’adaptation
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Directives techniques pour le processus de Plans nationaux 
d’adaptation, produites par le Groupe d’experts des PMA 
de la CCNUCC. 

Certains pays se sont directement inspirés de leur 
expérience de l’élaboration d’un Plan national d’adaptation 
au moment d’élaborer leurs CPDN respectifs, en utilisant la 
CPDN pour communiquer les objectifs, priorités et activités 
centraux du Plan national d’adaptation. D’autres pays ont 
moins progressé dans le processus des Plans nationaux 
d’adaptation, et leur expérience liée à la CPDN – identifier 
et communiquer les objectifs, les priorités et les activités – 
peut être utilisée pour formuler et catalyser cet aspect. 
Quel que soit le stade du processus atteint par le pays, les 
Directives techniques pour le processus des Plans nationaux 
d’adaptation41 constituent la ressource clé pour la mise en 
œuvre des efforts d’adaptation présentés dans les CDN. 

Par ailleurs, il peut se révéler utile pour les pays de se référer 
aux autres modules de ce manuel de référence : le module 
sur le financement aidera les pays à réfléchir au financement 
de leur Plan national d’adaptation ; le module sur 
l’atténuation aidera les pays à réfléchir aux synergies entre 
l’atténuation et l’adaptation ; le module sur la MNV propose 
des conseils sur les exigences de l’Accord de Paris en matière

Encadré 5 : Le processus des Plans 
nationaux d’adaptation de la CCNUCC

Le processus des Plans nationaux d’adaptation de la 
CCNUCC42 peut être utilisé par les pays pour mettre en 
œuvre l’élément d’adaptation de leurs CDN respectives. 
Le processus a les objectifs suivants : 

•	 réduire la vulnérabilité face aux impacts des 
changements climatiques en renforçant les capacités 
d’adaptation et la résilience. 

•	 	faciliter l’intégration de l’adaptation aux changements 
climatiques dans les politiques, programmes et 
activités pertinents nouveaux et existants (en 
particulier les processus et stratégies de planification 
du développement) pour tous les secteurs pertinents 
et à différents niveaux.

Les Directives techniques pour le processus des Plans 
nationaux d’adaptation ont été établies par le Groupe 
d’experts des pays les moins avancés de la CCNUCC. 
Ces directives décrivent quatre éléments du processus : 

 

Étapes supplémentaires pour le contexte de la CDN 

Éléments du processus de PNA de la CCNUCC

Soutien, renforcement 
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Figure 5 : Le processus de planification et de mise en œuvre de l’adaptation 
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de présentation de rapports à l’échelle internationale et 
sur le suivi de la mise en œuvre et de l’efficacité des actions 
d’adaptation ; et le module sur la gouvernance aidera les 
pays à bâtir les structures et processus institutionnels requis 
pour mener à bien les actions en matière d’adaptation.

Étant donné que chaque pays part d’un point différent 
du processus des Plans nationaux d’adaptation et que les 
pays ont relié leur CDN et leur Plan national d’adaptation 
de différentes manières, les activités suivantes fournissent 
un guide à partir duquel les pays peuvent sélectionner 
les activités les plus pertinentes et nécessaires pour leur 
propre contexte. Les Directives pour le processus des 
Plans nationaux d’adaptation stipulent qu’il a un « caractère 
indicatif et non prescriptif et que les pays étaient invités 
à se lancer dans les étapes proposées en fonction de leur 
contexte individuel. Ils sont libres de choisir celles ayant une 
valeur ajoutée pour leur processus de planification et de 
séquencer les activités selon leurs besoins afin de soutenir 
leur prise de décisions en matière d’adaptation ». 

Conformément à cette précision, les activités décrites 
ici sont indicatives et non prescriptives, et les pays devraient 
choisir celles qui ajoutent une valeur à leurs processus 
existants. De plus, les pays peuvent séquencer ces activités 
de manière à soutenir au mieux leur prise de décisions sur 
l’adaptation. 

On ne s’attend pas à ce que les activités soient suivies 
consécutivement ou complètement, mais les pays qui n’ont 
pas encore entamé un processus des Plans nationaux 
d’adaptation constateront peut-être que les activités sont 
présentées dans un ordre logique. Les pays qui ont déjà bien 
avancé dans le processus trouveront peut-être quelques 
suggestions utiles qui les aideront à combler les lacunes 
ou à exploiter les opportunités de relier le Plan national 
d’adaptation à la mise en œuvre de la CDN. 

a.	 Travail préparatoire et prise en compte des lacunes 

b.	 Éléments de la phase préparatoire

c.	 Stratégies de mise en œuvre 

d.	 Notification, suivi et examen 

Un rapport associé présente les expériences des pays 
comme meilleures pratiques43 et les enseignements tirés 
des actions d’adaptation dans les PMA. 

Les Directives stipulent clairement « le caractère 
indicatif et non prescriptif du processus [des Plans 
nationaux d’adaptation] et rappelé que les pays étaient 
invités à se lancer dans les étapes proposées en fonction 
de leur contexte individuel. Ils sont libres de choisir 
celles ayant une valeur ajoutée pour leur processus 
de planification et de séquencer les activités [liées 
aux Plans nationaux d’adaptation] selon leurs besoins 
afin de soutenir leur prise de décisions en matière 
d’adaptation. » Par ailleurs, « les activités individuelles ne 
sont ni destinées à se suivre selon un ordre prédéterminé, 
ni à être forcément toutes exécutées. »

Image : Panos
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1. Examiner le paysage actuel de politiques 
d’adaptation

1a.Examiner la CDN

•	 Déterminer si la CDN propose des activités 
d’adaptation supplémentaires par rapport aux 
stratégies ou plans existants (p. ex. Plans nationaux 
d’adaptation, plans d’action pour la lutte contre les 
changements climatiques).

1b. Examiner le paysage existant de politiques 
d’adaptation

•	 Déterminer si un processus des Plans nationaux 
d’adaptation a d’ores et déjà débuté, et quelles actions 
sont proposées ou déjà en place, y compris : 

•	 le niveau auquel chaque action sera mise 
en œuvre (national, régional, ville)

•	 les secteurs qui sont couverts par chaque action 

•	 les contributions relatives de ces actions à 
l’amélioration de la résilience, si elles sont connues

•	 les implications directes et indirectes de ces 
actions pour la réalisation des objectifs et cibles 
des ODD.

•	 Considérer le Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe 2015–2030, qui comporte 
sept cibles et quatre actions prioritaires pour améliorer 
la résilience face aux catastrophes, renforcer les mesures 
d’adaptation et améliorer les capacités.44

2. Préparation du terrain et gouvernance

2a. Appliquer l’Élément A des Directives 
techniques pour le processus des Plans 
nationaux d’adaptation

•	 Cet élément aide à entreprendre le « travail préparatoire 
et prise en compte des lacunes »45 et décrit comment :

•	 initier et lancer le processus de PNA

•	 procéder à un bilan pour identifier les 
informations disponibles sur les impacts des 
changements climatiques, la vulnérabilité et 
l’adaptation, et évaluer les lacunes et les besoins 
de l’environnement propice pour le processus 
des Plans nationaux d’adaptation

•	 remédier aux lacunes et aux faiblesses en matière 
de capacités lors du processus des Plans nationaux 
d’adaptation

•	 évaluer les besoins en matière de 
développement et les vulnérabilités dans 
un contexte de changements climatiques 
de manière comparative et itérative.

2b. Incorporer des activités supplémentaires 
ou améliorées dans le processus des Plans 
nationaux d’adaptation pour établir le lien 
avec la CDN, le cas échéant
•	 Établir les arrangements institutionnels appropriés 

pour coordonner les actions d’adaptation pour la 
CDN (voir l’activité 3 du module sur la gouvernance 
pour un complément d’informations sur 
l’établissement des arrangements institutionnels)

•	 Si un processus des Plans nationaux d’adaptation 
a d’ores et déjà été entamé, déterminer si le mandat 
établi pour cette activité inclut d’ores et déjà – ou s’il 
pourrait être élargi de manière à inclure – la mise en 
œuvre de l’élément adaptation de la CDN

•	 Examiner la robustesse de la base complète nationale 
de données factuelles relatives à l’adaptation dans 
le contexte de la CDN, pour veiller à ce que la mise 
en œuvre de la CDN se fonde sur toutes les données 
factuelles disponibles, et pour identifier les lacunes 
qui doivent être comblées pour soutenir les progrès 
vers la réalisation des priorités de la CDN

•	 Examiner les besoins en matière de renforcement 
des capacités dans tous les secteurs et à tous les 
niveaux grâce au sous-élément de bilan du processus 
des Plans nationaux d’adaptation. Parmi les besoins 
en matière de renforcement des capacités figureront 
peut-être les suivants : 

•	 bonne compréhension et familiarisation avec les 
Directives techniques pour le processus des Plans 
nationaux d’adaptation de la CCNUCC et d’autres 
sources de conseils et de meilleures pratiques sur 
la planification de l’adaptation à l’échelle nationale

•	 compréhension des définitions de la vulnérabilité 
et de la manière d’entreprendre des évaluations 
de la vulnérabilité figurant dans le Cinquième 
rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) 46 y compris les dimensions ayant trait 
à l’équité et au genre

•	 savoir-faire technique sur les impacts des 
changements climatiques qui touchent les 
secteurs, thèmes et groupes les plus vulnérables

•	 savoir-faire en estimation économique et de 
l’adaptation pour élaborer des plans d’adaptation 
chiffrés et priorisés, y compris considération des 

Activités clés
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avantages mutuels comme le développement 
économique et la création d’emplois, la qualité 
environnementale et l’atténuation

•	 capacités dans l’ensemble des ministères 
gouvernementaux pour ce qui est d’aborder 
les incertitudes liées au climat et d’intégrer 
l’adaptation aux changements climatiques dans 
d’autres politiques, y compris le développement 
durable et le genre 

•	 savoir-faire technique, logistique et technique 
(ingénierie) pour élaborer des plans de mise en 
œuvre pour des projets spécifiques individuels 
d’adaptation, en veillant à un accès égal pour les 
femmes à la formation et aux programmes de 
développement des compétences.

3. Entreprendre un travail préparatoire 
pour les plans d’adaptation

3a. Appliquer l’Elément B des Directives 
techniques pour le processus des Plans 
nationaux d’adaptation47

•	 Cet élément couvre les « Éléments de la phase 
préparatoire » et décrit comment :

•	 analyser les scénarios actuels et futurs de 
changements climatiques

•	 évaluer les vulnérabilités face aux changements 
climatiques et identifier les options en matière 
d’adaptation aux niveaux sectoriel, infranational, 
national et autres niveaux appropriés

•	 examiner et estimer les options d’adaptation, 
y compris chiffrage des coûts

•	 compiler et communiquer les Plans 
d’adaptation nationaux

•	 intégrer l’adaptation aux changements climatiques 
dans le développement national et infranational et 
la planification sectorielle. 

3b. Incorporer des activités supplémentaires 
ou améliorées dans le processus des Plans 
nationaux d’adaptation pour établir le lien 
avec la CDN, le cas échéant
•	 Déterminer si les travaux préparatoires ou les plans 

d’adaptation existants ou prévus doivent être élargis 
ou améliorés afin de mettre en œuvre l’élément 
adaptation de la CDN dans l’ensemble des secteurs 
et à tous les niveaux. La portée de la planification de 
l’adaptation doit englober la variabilité et les extrêmes 
climatiques actuels, ainsi que les impacts futurs des 
changements climatiques.

•	 Élargir ou améliorer la base nationale de données 
factuelles qui étaye les engagements en matière 
d’adaptation figurant dans la CDN, grâce à des 
évaluations plus détaillées de l’impact, de la 
vulnérabilité et de l’adaptation. Cela soutiendra 
les secteurs, régions, thèmes et groupes identifiés 
comme tout particulièrement vulnérables face 
aux changements climatiques, et fournira la 
base logique pour une action ciblée en matière 
d’adaptation. Il est important de noter que :

•	 les données factuelles peuvent provenir de 
données scientifiques et de la mobilisation 
des parties prenantes

•	 les évaluations de la vulnérabilité devraient 
s’aligner sur les définitions communément 
convenues de la vulnérabilité 48

•	 les évaluations devraient veiller à ce que les 
dimensions sociales et écologiques soient 
incluses, par exemple en notant que les femmes 
ont traditionnellement une influence moindre 
sur la prise de décisions et moins de ressources 
économiques pour les aider à faire face aux 
chocs et aux stress

•	 les évaluations peuvent englober une évaluation 
de l’impact économique des impacts prévus 
des changements climatiques (p. ex. hausses 
des températures ou augmentations prévues 
lors d’événements extrêmes) pour éclairer la 
planification et la mise en œuvre de l’adaptation 
aux changements climatiques, ainsi que 
l’allocation des ressources au niveau sectoriel

•	 Veiller à ce que l’estimation et la priorisation des 
options d’adaptation englobent des critères qui sont 
liés aux avantages mutuels entre l’atténuation et le 
développement, afin de veiller à ce que les thèmes 
gagnant-gagnant-gagnant  soient expressément 
identifiés. Il est important de noter que :

•	 les méthodes pour l’identification, l’estimation 
et le chiffrage des coûts systématiques des options 
disponibles pour aborder les priorités d’adaptation 
devraient englober les incertitudes, afin que 
tous les avenirs probables soient considérés ; 
cela peut se faire grâce à une analyse fondée 
sur les scénarios

•	 les outils d’analyse coûts/avantages peuvent 
faciliter la priorisation

•	 les estimations devraient être menées dans 
le cadre d’une étroite consultation avec les 
parties prenantes clés du pays et bénéficier 
de la contribution et de la participation des 
organisations de femmes
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•	 Identifier comment l’adaptation est ou sera intégrée 
dans les actions économiques et de développement 
plus générales et le renforcement des capacités. 
On veillera ainsi à ce que la mise en œuvre de la CDN 
démontre son impact et sa contribution aux objectifs 
et aux cibles centraux de développement, tels que 
stipulés dans les ODD

•	 Faire participer toutes les parties prenantes lors de 
la préparation de plans d’adaptation qui se fondent 
sur les plans et stratégies sectoriels, infranationaux et 
nationaux et qui peuvent être intégrés dans ces plans. 
Assurer une coordination, le cas échéant, avec les 
mécanismes de mobilisation qui servent l’ensemble 
de la CDN (voir l’activité 2 dans le module sur la 
gouvernance pour un complément d’informations 
sur la manière de garantir l’intégration dans les 
processus existants au sein de tous les ministères, 
agences et autorités infranationales). 

4. Accéder aux financements pour 
les actions d’adaptation

Voir le module sur le financement pour un complément 
d’informations : activité 3 pour compiler les coûts 
globaux ; activité 4 pour identifier le degré et le type 
de soutien requis ; et activité 5 pour évaluer les options 
de financement. NB : Les directives techniques du processus 
des Plans nationaux d’adaptation ne fournissent pas de 
conseils détaillés ou récents pour ce qui est de l’accès 
aux financements pour l’adaptation. 

5. Mettre en œuvre les politiques, 
projets et programmes

5a. Appliquer l’Elément C des Directives 
techniques pour le processus des Plans 
nationaux d’adaptation49

•	 Cet élément traite des « Stratégies de mise en œuvre » 
et décrit comment : 

•	 prioriser l’adaptation aux changements climatiques 
dans la planification nationale 

•	 élaborer une stratégie nationale à long terme 
de mise en œuvre de l’adaptation

•	 renforcer les capacités de planification 
et de mise en œuvre de l’adaptation

•	 promouvoir la coordination et la synergie 
au niveau régional, et avec d’autres accords 
environnementaux multilatéraux.

5b. Incorporer des activités supplémentaires 
ou améliorées dans le processus des Plans 
nationaux d’adaptation pour établir le lien 
avec la CDN, le cas échéant 

•	 Améliorer les stratégies existantes et/ou en concevoirde 
nouvelles pour mener à bien les activités d’adaptation 
présentées dans la CDN, ce de manière efficace 
et rentable

•	 Les résultats en matière d’adaptation peuvent 
être atteints en intégrant la résilience à tous les 
niveaux de la planification nationale et en assurant 
une coordination avec la programmation du 
développement.

•	 Certaines mesures d’adaptation précises exigeront 
de nouveaux projets et programmes

•	 Les stratégies devraient obtenir l’adhésion 
des parties prenantes – tant horizontalement 
(c.-à-d. pour intégrer l’adaptation dans la 
planification sectorielle et de développement) 
que verticalement (c.-à-d. pour intégrer la 
planification nationale jusqu’aux niveaux 
infranational, des villes et des communautés, 
et avec les partenaires de la mise en œuvre)

•	 Assigner des calendriers et des propriétaires aux 
activités clés dans les stratégies et plans d’action 
sectoriels, en indiquant les actions à court, moyen 
et long terme, et en présentant expressément les 
liens avec la gouvernance de la CDN en général

•	 Des plans d’action conjugués pour l’adaptation 
et l’atténuation peuvent contribuer à parvenir 
aux avantages mutuels et éviter des résultats 
contradictoires dans la mise en œuvre de la CDN

•	 Promouvoir la sensibilité au genre et les résultats 
transformationnels en matière de genre dans le cadre 
de la mise en œuvre des politiques et programmes 
nationaux d’adaptation (p. ex. accès non discriminatoire 
aux ressources foncières, et leur utilisation, participation 
équitable aux processus de prise de décisions dans 
le contexte de la sécurité alimentaire)

•	 Veiller à ce que les projets d’adaptation fassent 
preuve de leur contribution aux cibles essentielles 
de développement telles qu’inscrites dans les ODD 
et à ce que les projets de développement montrent 
comment ils comblent les déficits sur le plan de 
l’adaptation et améliorent les capacités d’adaptation 
des communautés

•	 Envisager d’utiliser des évaluations de l’impact 
macroéconomique des politiques d’adaptation, grâce 
à des modèles informatisés de l’équilibre général ou 
d’autres outils. Cela permettra d’évaluer leur impact sur 
la croissance économique, la distribution des revenus, 
la pauvreté, les revenus gouvernementaux, les balances 
commerciales, et les investissements, entre autres.
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6. Suivre et notifier les progrès et 
l’efficacité des actions d’adaptation 

6a. Appliquer l’Élément D des Directives 
techniques pour le processus des Plans 
nationaux d’adaptation

•	 La section « Notification, suivi et examen » des 
Directives recommande la collecte d’informations 
sur le processus des Plans nationaux d’adaptation, en 
l’évaluant au moyen d’un système national de suivi-
évaluation et en fournissant des extrants pour notifier 
les progrès à la CCNUCC. Elle donne des conseils sur 
les aspects suivants :

•	 le suivi du processus

•	 l’examen du processus pour évaluer les progrès, 
l’efficacité et les lacunes

•	 la mise à jour itérative du Plan national 
d’adaptation

•	 le travail de proximité sur le processus et 
la  notification des progrès et de l’efficacité.

6b. Incorporer des activités supplémentaires 
ou améliorées dans le processus des Plans 
nationaux d’adaptation pour établir le lien 
avec la CDN, le cas échéant50 

•	 Les pays peuvent envisager quelques activités et 
considérations supplémentaires au processus des 
Plans nationaux d’adaptation, y compris :

•	 un examen des processus actuels pour 
la notification internationale à travers les 
Communications nationales

•	 une réflexion sur la manière d’intégrer les 
nouvelles exigences pour la Communication 
sur l’adaptation51 au titre de l’Accord de Paris 
dans les systèmes existants de suivi et de 
notification de l’adaptation

•	 clarifier les objectifs pour le suivi afin d’orienter 
la sélection des indicateurs et des méthodologies 
qui sont les plus appropriés pour le contexte de 
chaque pays

•	 Veiller à ce que les activités de suivi soient mises 
en œuvre dans l’ensemble du processus des Plans 
nationaux d’adaptation, en commençant dans l’idéal 
par la conception et le lancement du système de 
suivi et d’évaluation pour les actions d’adaptation 
parallèlement au lancement du processus des 
Plans nationaux d’adaptation.

Image : iStock
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Étude de cas 12 – L’État de Palestine : 
gérer l’incertitude dans l’élaboration 
du Plan national d’adaptation

L’État de Palestine s’est heurté à un défi lors de 
l’élaboration de son Plan national d’adaptation en 
raison d’un manque de données. Il a surmonté ce 
défi en faisant intervenir les parties prenantes dans 
une estimation complète de la vulnérabilité et une 
estimation de l’adaptation.

Gérer les incertitudes : Ce processus a fait preuve 
d’innovation en utilisant les définitions des termes 
tirées du Cinquième rapport d’évaluation du GIEC, en 
particulier par rapport à la vulnérabilité. Cela a permis 
à l’État de Palestine d’identifier les vulnérabilités par 
rapport aux sensibilités en matière de climat et aux 
capacités d’adaptation existantes et actuelles, et 
de réfléchir à des scénarios futurs seulement liés à 
l’estimation des options d’adaptation. À ce stade, au 
lieu d’élaborer des modèles climatiques coûteux de 
mauvaise qualité, des projections tirées du Cinquième 
rapport d’évaluation ont été utilisées pour définir 
trois scénarios couvrant la gamme complète d’avenirs 
probables. Ainsi, l’incertitude du climat futur a été 
gérée de manière raisonnable.

Travailler avec des données limitées : Ce processus 
a été soutenu grâce à une trousse à outils qui a 
systématiquement facilité l’application des données 
factuelles publiées disponibles et l’apport de 
contributions expertes par les parties prenantes. 
Cela s’est révélé tout particulièrement important 
en raison du manque de données quantitatives. 

Chiffrage des coûts : Les contributions des parties 
prenantes ont permis l’élaboration d’une ventilation 
crédible des coûts pour chaque option d’adaptation 
sélectionnée, avec un coût total pour les 10 années 
à venir de 3,54 milliards de $ US. 

Bâtir une compréhension et un engagement 
communs : Les contributions des parties prenantes 
ont permis de garantir une compréhension et 
un engagement communs, et l’approbation et 
l’engagement ministériels pour mener à bien le plan 
final ont été obtenus dans tous les thèmes et secteurs. 
Cela revêtira une importance immédiate au moment 
d’encourager un examen ultérieur des stratégies et des 
politiques, afin de veiller à ce qu’elles soient alignées 
sur le Plan national d’adaptation et ainsi contribuent 
à intégrer l’adaptation aux changements climatiques. 

Un autre aspect important a été le renforcement de 
la compréhension parmi les parties prenantes des 
concepts d’adaptation, la définition des termes, et 

les facteurs qui doivent être considérés au moment 
d’identifier et de prioriser les vulnérabilités et les options 
d’adaptation. Cela a fourni à l’État de Palestine la capacité 
de maintenir son Plan national d’adaptation comme 
document « évolutif ». Ce document a d’ores et déjà 
abouti à l’identification détaillée des besoins financiers, 
techniques et en matière de capacités par rapport à 
chaque option d’adaptation.

Étude de cas 13 – Zambie : estimer 
le coût de l’adaptation

Le gouvernement de la Zambie a entrepris une 
consultation complète auprès des ministères 
compétents pour identifier leurs mesures prioritaires 
en matière d’adaptation et d’atténuation. La Zambie 
a ensuite rationalisé ces plans séparés pour en faire 
une CPDN unique convenue, avec une estimation 
descendante des coûts.

En l’absence de données ventilées, d’autres approches 
de l’estimation des coûts de l’adaptation ont été 
utilisées. Par exemple, pour vérifier et justifier 
l’estimation des coûts avec le degré de détail requis 
par les agences de financement internationales, deux 
autres méthodes ont été utilisées. 

•	 En premier lieu, l’estimation des coûts de la Zambie 
a été comparée à des estimations effectuées 
par des pays africains similaires. L’estimation des 
coûts de la Zambie était supérieure aux autres, 
mais la portée de sa CPDN était aussi plus large et 
englobait des coûts liés au rôle considérable joué 
par le pays en Afrique australe (p. ex. son contrôle 
des sources des fleuves Congo et Zambèze). 

•	 En second lieu, des programmes antérieurs 
similaires ont été examinés. L’un d’entre eux 
était le Programme stratégique pour la résilience 
face aux changements climatiques, financé par 
la Banque mondiale, qui avait accès au Fonds 
d’investissement climatique. Cela avait d’ores 
et déjà été mis en œuvre comme projet pilote, 
et il a été possible d’examiner le potentiel de 
transposition d’échelle de ce programme. 
Le Plan de réponse national aux changements 
climatiques de la Zambie (National Climate Change 
Response Plan) (mené à bien 5 ou 6 ans avant) 
a aussi été examiné et une variété de priorités 
ont été identifiées. Ces dernières avaient changé 
et évolué depuis leur publication, mais la 
comparaison était encore valide. 

Ces méthodes pragmatiques ont permis de justifier 
le chiffre de 20 milliards de $ US dont la Zambie 

Apprendre des autres
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avait besoin pour l’adaptation jusqu’en 2030.52 
Le travail a aussi identifié des questions et lacunes de 
développement auxquelles il fallait remédier à l’avenir.

Étude de cas 14 – São Tomé-et-
Príncipe : relier les actions d’adaptation 
aux plans de développement

São Tomé et Príncipe est extrêmement vulnérable 
face aux changements climatiques et n’a guère de 
capacités pour s’adapter à leurs impacts. La majorité 
des populations rurales gagnent leur vie grâce à deux 
principaux secteurs, l’agriculture et la pêche, et ces 
deux secteurs sont soumis à des risques importants 
en raison des changements climatiques. 

Pour faire face à cette situation, São Tomé et Príncipe 
a réussi à aligner les activités menées au titre de son 
Programme d’action national pour l’adaptation sur les 
plans nationaux de développement, en se concentrant 
sur les secteurs prioritaires de développement, 
notamment :

•	 adaptation basée sur les terres dans les zones 
vulnérables

•	 adaptation côtière pour les communautés 
vulnérables

•	 capacités renforcées d’adaptation. 

Alignement sur les objectifs de réduction de la 
pauvreté : Les mesures d’adaptation ont pour objectif 
d’améliorer la vie des personnes les plus vulnérables 
du pays, de renforcer la résilience au sein des 
communautés rurales et la réduction de la pauvreté. 

Participation du public : Des entretiens et des enquêtes 
ont été menés parmi les communautés pauvres et 
vulnérables dans l’ensemble du pays. Ces consultations 
publiques ont analysé six secteurs clés : l’agriculture, 
les forêts et l’élevage ; les pêches ; les travaux publics ; 
les infrastructures et le tourisme ; l’énergie et l’eau ; la 
santé ; et la sécurité publique et la protection civile. 
Cela a contribué à identifier les principaux domaines 
prioritaires pour l’adaptation au sein de chaque secteur. 
Une fois les priorités identifiées, le gouvernement a 
demandé l’aide de la Banque mondiale pour préparer 
des projets visant à aborder les besoins les plus urgents 
en matière d’adaptation. Les informations tirées de 
plans nationaux existants liés aux changements 
climatiques, à l’environnement et à la réduction de 
la pauvreté ont aussi intégrées dans le Programme 
d’action national en matière d’adaptation. 

Mise en œuvre coordonnée des projets : Des 
mécanismes ont ensuite été mis en place pour garantir 
la supervision efficace de la mise en œuvre de projets 
par le Comité national de développement durable. 
Cela aidera la Direction générale de l’environnement, 
qui fait partie du ministère des Travaux publics et des 
ressources naturelles, l’agence globale responsable 
du Programme national d’adaptation

Une unité unique de mise en œuvre du programme 
coordonnera les projets financés par différents bailleurs 
de fonds (dont le Programme des Nations Unies pour le 
développement, le Programme d’adaptation du Japon, 
et le Fonds pour les pays les moins avancés) afin de 
garantir une efficacité maximale, des coûts minimums 
et des capacités institutionnelles améliorées.53
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Le financement est crucial pour la mise en œuvre des 
actions d’atténuation et d’adaptation présentées dans 
les CDN des pays. Les sources de financement publiques 
internationales, comme le Fonds vert pour le climat, 
ne seront pas à elles seules en mesure de fournir les 
investissements d’envergure requis ; c’est pourquoi des 
sources financement comme le secteur privé et les budgets 
fiscaux nationaux seront requises. Le renforcement des 
financements issus de sources nationales et externes 
soutiendra par ailleurs la mise en œuvre des ODD, en 
particulier ceux qui ont trait à l’élimination de la pauvreté 
(ODD 1), à la croissance économique (ODD 8) et à la 
réduction des inégalités (ODD 10). 54 De même, nombre 
des CPDN présentées englobaient des conditions 
pour leur pleine mise en œuvre, comme un soutien 
international supplémentaire ou amélioré prenant la forme 
de financements, de transferts de technologies, d’aide 
technique et de renforcement des capacités. L’amélioration 
de l’accès aux sources de financement publiques et 
privées est par conséquent une priorité.

De nombreux pays envisagent d’élaborer un plan national 
d’investissement dans la lutte contre les changements 
climatiques. Les plans de ce type présentent le programme 
d’investissements requis pour mettre en œuvre leur CDN, 

et englobent une stratégie pour satisfaire ces besoins de 
financement (NB : La plupart des CDN ne comportent pas 
suffisamment d’informations pour représenter des stratégies 
d’investissement). Afin d’accéder aux financements, les 
pays doivent pouvoir présenter au minimum des concepts 
de projet clairs, et ils doivent élaborer des propositions de 
financement. De plus, ils devront peut-être faire preuve 
de certaines capacités institutionnelles spécifiques, et 
l’environnement propice pour la mise en œuvre des 
politiques et la mobilisation du secteur privé devra 
éventuellement être amélioré (en veillant à aborder non 
seulement les barrières financières, mais aussi les barrières 
techniques et institutionnelles techniques pertinentes.

Les critères de financement spécifiques et les exigences 
relatives à l’accès diffèrent d’une source de financement à 
l’autre, mais il y des principes sous-jacents communs que 
les pays peuvent aborder pour accroître les flux financiers 
et améliorer leur préparation en vue de recevoir des 
financements. De nombreux fonds climat ont des exigences 
spécifiques (p. ex. liées au genre, à des critères fiduciaires 
et/ou à des sauvegardes environnementales et sociales), 
et sont par ailleurs en quête de synergies entre les projets 
de lutte contre les changements climatiques et les priorités 
de développement nationales. 
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Figure 6 : Activités clés du module sur le financement
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Examiner le paysage actuel 
du financement climat 

 1a. Examiner la CDN

•	 Identifier toute exigence de soutien international 
précisée dans la CDN, y compris sur les plans du 
financement, du renforcement des capacités, 
du transfert de technologies ou d’autres types 
de soutien international.

1b. Examiner la situation actuelle des 
stratégies de financement climat

•	 Parmi les stratégies de financement climat 
pourraient figurer : tous plans ou politiques existants 
d’investissement dans la lutte contre les changements 
climatiques qui pourraient être en place, que ce soit 
au niveau national, infranational ou sectoriel ; les 
programmes de travail établis avec tout bailleur de 
fonds spécifique bilatéral ou multilatéral éventuel ; les 
réserves de projets menés au titre du Mécanisme de 
développement propre55 ; et les réserves de projets 
ou programmes de travail menés au titre des Mesures 
d’atténuation appropriées au niveau national (MAAN).

 

2. Établir des arrangements institutionnels 
pour la supervision et la coordination des 
activités de financement climat

Voir l’activité du module sur la gouvernance pour 
un contenu supplémentaire relatif aux arrangements 
institutionnels.

2a. Identifier et délinéer les rôles clés sur 
le financement climat au sein du pays 

•	 Considérer les points focaux gouvernementaux 
internes dotés de bailleurs de fonds importants 
bilatéraux et multilatéraux pour les projets 
d’adaptation et d’atténuation. 

•	 Envisager d’établir un groupe de travail transministériel 
pour améliorer la coordination sur les questions ayant 
trait au financement climat entre ces parties.

2b. Identifier une équipe au sein du 
gouvernement pour prendre la tête de la 
coordination nationale du financement climat

•	 Elle pourrait se situer au sein des ministres des 
finances ou de l’environnement, des commissions de 
planification ou du bureau du Premier ministre. Il s’agira 
dans l’idéal d’une équipe équilibrée sur le plan des 
sexes et mandatée pour : 

Activités clés 

Encadré 6 : Le financement et l’Accord 
de Paris
« Les pays développés Parties fournissent des ressources 
financières pour venir en aide aux pays en développement 
Parties aux fins tant de l’atténuation que de l’adaptation 
dans la continuité de leurs obligations au titre de la 
Convention. » – Article 9.1

Le financement est principalement traité par l’article 
9 de l’Accord de Paris, qui rétablit le précédent selon 
lequel les pays développés devraient prendre la tête de 
la mobilisation des moyens de financement (article 9.3). 
Les informations détaillées sur les financements engagés 
et fournis seront communiquées tous les deux ans par les 
pays développés (articles 9.5 et 9.7). Les pays +développés 
peuvent également contribuer au financement, mais 
cette obligation est volontaire (article 9.2). La fourniture de 
ressources financières devrait viser à parvenir à un équilibre 
entre l’adaptation et l’atténuation (article 9.4). NB : L’article 
6 de l’Accord de Paris traite de l’utilisation de mécanismes 
de marché, lesquels peuvent aussi fournir une source de 
financement pour les actions d’atténuation et d’adaptation.

Lorsqu’ils se pencheront sur le présent module, il sera peut 
être utile aux pays de se référer aux modules sur l’adaptation 
et l’atténuation pour considérer les besoins de financement 
de chaque action d’atténuation et d’adaptation ; au module 
de MNV pour suivre les flux de financements climat ; et au 
module sur la gouvernance pour ce qui est des structures 
institutionnelles et des processus requis pour le financement 
de la lutte contre les changements climatiques. de la lutte 
contre les changements climatiques. 
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•	 planifier et coordonner de manière stratégique 
l’accès, la mobilisation, le versement et le suivi 
du financement climat dans l’ensemble du pays

•	 établir et maintenir la communication avec les 
points focaux gouvernementaux et avec les 
bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux

•	 veiller à une collaboration coordonnée avec 
les bailleurs de fonds par l’intermédiaire de 
ces points focaux gouvernementaux 

•	 diffuser des informations aux parties prenantes 
du pays concernant les critères de financement 
et les exigences et procédures opérationnelles 
des principaux bailleurs de fonds.

2c. Intégrer les changements climatiques dans 
les processus nationaux de budgétisation

•	 Cela garantira que les priorités de mise en œuvre 
de la CDN se traduisent dans les budgets, pour 
contribuer à ce que les politiques, programmes 
et réserves de projets soient « verts ». 

•	 Cela peut accroître le soutien fiscal national, ainsi 
qu’international, en faveur des initiatives de lutte 
contre les changements climatiques.

•	 Voir l’étude de cas sur l’Économie verte résiliente 
face aux changements climatiques (Climate Resilient 
Green Economy) de l’Éthiopie pour un exemple de 
la manière dont l’intégration pourrait être mise en 
œuvre dans la pratique.

3. Chiffrer les coûts globaux pour la CDN 

3a. Entreprendre une revue documentaire 
pour identifier et chiffrer les coûts des 
principales sous-actions au sein de chaque 
action d’atténuation et d’adaptation 

Pour chiffrer les coûts de chaque action, il faut identifier le 
coût des sous-actions, y compris les coûts d’immobilisation 
initiaux (p. ex. infrastructures), les coûts d’entretien continus, 
le renforcement des capacités ou la formation, et les 
ressources humaines requises pour mettre l’action en œuvre

•	 Une revue documentaire pourrait englober une 
évaluation d’actions similaires précédemment 
effectuées au sein du pays, aux niveaux national et/
ou infranational, ainsi que l’examen de la manière 
dont des pays similaires ont éventuellement chiffré 
les coûts d’actions de ce type.

•	 NB : Les coûts pour certaines actions pourraient 
évoluer au fil du temps ; il pourrait se révéler nécessaire 
de reconsidérer les estimations des coûts à mesure 

que de nouvelles informations sont disponibles. 
Par exemple, les coûts peuvent diminuer au fil 
du temps en raison de la diminution des coûts des 
technologies ou de l’élimination des barrières par 
des politiques pertinentes.

3b. Vérifier ces estimations basées sur des 
revues documentaires auprès d’experts et 
de parties prenantes nationaux pertinents

•	 En vérifiant les résultats de la revue documentaire 
auprès d’experts pertinents on peut être plus 
sûr que ces coûts sont plus ou moins corrects 
et qu’aucun élément important n’a été oublié.

•	 Ces experts nationaux pertinents peuvent être, 
par exemple, des ministères, départements et 
agences gouvernementaux qui sont censés mener 
la mise en œuvre des actions, ont pris part à la mise 
en œuvre d’actions similaires, ou ont une expérience 
en matière de chiffrage des coûts d’actions similaires 
(p. ex. départements chargés de la planification 
ou des finances). Il pourrait également s’agir 
d’investisseurs ou d’universitaires du secteur privé. 

4. Identifier les lacunes et besoins 
en matière de financement

Voir l’activité 6 du module sur l’atténuation et l’activité 
4 du module sur l’adaptation pour des informations 
supplémentaires sur le financement des actions 
dans ces domaines. 

4a. Évaluer et prioriser les actions à 
entreprendre durant la mise en œuvre 
de la CDN

•	 Voir les modules sur l’atténuation et l’adaptation 
pour un complément d’informations sur l’évaluation 
et la priorisation des actions ; en résumé, il s’agira 
vraisemblablement des tâches suivantes :

•	 identifier la variété d’actions qui pourraient être 
entreprises pour mettre en œuvre les éléments 
d’atténuation et d’adaptation de la CDN

•	 prioriser ces actions en étroite consultation 
avec les parties prenantes clés du pays

•	 entreprendre une analyse large des barrières, 
ainsi que d’autres analyses, pour évaluer 
l’environnement propice pour chaque action 
(p. ex. cadres nationaux pour le soutien aux 
politiques, barrières institutionnelles) et 
comprendre le mélange de mesures financières 
et non financières requises pour mettre chaque 
action en œuvre efficacement. 
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4b. Évaluer la situation en termes de 
financement de chaque action prioritaire 
de la CDN 

•	 Identifier le soutien budgétaire national existant 
et prévu pour chaque action prioritaire de la CDN, 
par exemple grâce à l’élaboration de Climate 
Public Expenditure and Institutional Examiners56 
ou autres cadres.

•	 Considérer le soutien budgétaire national disponible, 
ainsi que tout soutien bilatéral et/ou multilatéral 
attendu et financement émanant du secteur privé. 

•	 Identifier les actions et sous-actions qu’il reste encore 
à financer entièrement.

4c. Identifier le niveau et le type de soutien 
requis pour combler chaque lacune de 
financement

•	 Évaluer la quantité et le type de soutien requis 
pour combler chaque lacune de financement 
(p. ex. renforcement des capacités, aide technique, 
financement) et le type probable de source de 
financement (p. ex. gouvernement, bailleurs de 
fonds bilatéraux et multilatéraux et secteur privé).

5. Évaluer les options de financement 
public et privé

5a. Évaluer la possibilité d’un soutien fiscal 
national supplémentaire pour chaque action

•	 Examiner les politiques de développement, 
programmes et réserves de projets infrastructurels 
existants pour évaluer le potentiel d’« écologisation » 
de ces activités, par exemple les élargir ou les modifier 
pour y inclure les priorités de la CDN, et trier les risques 
climatiques ou le potentiel d’atténuation associées 
à ces projets.

•	 Identifier les occasions d’intégration des priorités 
relatives aux changements climatiques dans le 
processus national de planification budgétaire et 
infrastructurelle. Cela peut indirectement accroître 
le soutien fiscal international et national en faveur 
des initiatives de lutte contre les changements 
climatiques. Voir le module sur la gouvernance 
pour un complément d’informations sur l’intégration 
de la mise en œuvre de la CDN dans l’ensemble 
du gouvernement.

•	 Une collaboration supplémentaire avec les 
départements clés sera peut-être requise, y compris 
la planification, le financement et les secteurs 
concernés par la mise en œuvre de la CDN, 
au niveau national ainsi qu’infranational.

•	 Considérer quelles informations sur les avantages 
mutuels de l’action climatique pourraient se révéler 
utiles pour ces départements, afin d’en obtenir 
l’adhésion et le soutien.

5b. Évaluer l’éligibilité de chaque action 
par rapport aux sources de financement 
bilatérales et multilatérales

•	 Considérer l’histoire du pays en matière d’accès aux 
fonds issus de sources bilatérales et multilatérales 
pour identifier des bailleurs de fonds potentiels 
avec lesquels le pays a d’ores et déjà une relation. 
Ils pourraient éventuellement être contactés à court 
ou moyen terme concernant la possibilité de financer 
les activités prioritaires de la CDN.

•	 Identifier toutes nouvelles sources de financements 
multilatéraux et bilatéraux qui pourraient 
éventuellement soutenir les actions.

•	 Évaluer l’admissibilité de chaque action par rapport 
aux critères de financement pour les sources de 
financement bilatérales et multilatérales, existantes 
et nouvelles, potentielles.

•	 Identifier la meilleure méthode pour permettre au 
pays d’accéder à chaque source de financement, par 
exemple accès direct (cela s’applique à un nombre limité 
de fonds ; voir l’activité 7 du présent module), accès 
indirect, ou élaboration de MAAN. 

5c. Évaluer les options en ce qui concerne 
l’investissement par le secteur privé pour 
chaque action

•	 Évaluer le caractère approprié et potentiellement 
attractif de chaque action aux yeux du secteur 
privé. On peut le faire en déterminant si l’action est 
susceptible de donner lieu à une source prévisible de 
revenus futurs qui peut couvrir les coûts et générer des 
bénéfices (p. ex. vente d’électricité aux consommateurs 
lorsqu’il existe une considérable demande en énergie 
non satisfaite), ou si le gouvernement pourrait 
envisager de payer directement des investisseurs du 
secteur privé (p. ex. un partenariat public-privé au sein 
duquel les biens sont développés et le gouvernement 
paie des investisseurs pour qu’ils fournissent les 
services).If the annual net cash flows will be insufficient, 
a range of financial and non-financial interventions can 
be considered (see activity 8 within this module).

•	 Si les flux de trésorerie nets annuels vont être 
insuffisants, une variété d’interventions financières 
et non financières peuvent être envisagées (voir 
l’activité 8 du présent module).

•	 Si les investisseurs hésitent à effectuer des 
investissements considérables dans des projets liés 
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au climat, réfléchissez à la question de savoir si des 
projets plus petits et plus faciles à gérer peuvent être 
financés initialement (p. ex. projets de démonstration 
ou pilotes), ce qui améliorerait les antécédents 
financiers pour le secteur ou la technologie, 
suscitant ainsi l’intérêt du marché.

6. Élaborer un plan national 
d’investissement climat

•	 Un plan national d’investissement climat établit le 
programme d’investissements requis pour mettre 
en œuvre chaque action prioritaire figurant dans la 
CDN, ainsi qu’une stratégie pour satisfaire ces besoins 
de financement. On trouvera des exemples de plans 
nationaux d’investissement climat sectoriels sur le 
site internet des Fonds  d’investissement climat.57

•	 L’élaboration du plan national d’investissement 
supposera de consolider l’analyse entreprise dans le 
cadre des activités 3, 4 et 5 de ce module, et de prendre 
des décisions concernant les options de financement 
qui sont les plus appropriées pour chaque action.

•	 Lors de l’élaboration du plan d’investissement climat, 
il peut être utile d’examiner la manière dont les pays 
homologues mettent en œuvre et financent des projets 
similaires et quelles leçons on peut en tirer. 

•	 Le plan national d’investissement climat devrait se 
fonder sur les plans d’investissement climat éventuels 
déjà en place et les renforcer, en plus de s’inspirer 
des réserves de projets et des programmes de pays 
entrepris au titre de MAAN ou du Mécanisme de 
développement propre qui ont été mis au point pour 
certains bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux

7. Obtenir un accès direct aux fonds climat 
internationaux pour les institutions 
nationales et infranationales 

•	 Il existe un nombre limité de fonds internationaux qui 
permettent un accès direct, notamment le Fonds vert 
pour le climat, le Fonds d’adaptation, le Fonds pour 
l’environnement mondial et la Direction générale pour 
la coopération internationale et le développement de 
la Commission européenne. 

•	 L’accès direct signifie que les institutions nationales 
ou infranationales reçoivent directement des fonds 
des sources de financement et les déboursent pour 
des projets pertinents, c.-à-d. sans une agence 
internationale qui gère ou supervise les fonds 
en tant qu’intermédiaire. 

•	 Chaque fonds a des exigences différentes en 
matière de l’accréditation des institutions en quête 
d’un accès direct, y compris la preuve de capacités 

de gestion financière et administrative, de suivi-
évaluation, de gestion de projet, d’intégration 
du genre et d’équité entre les sexes, et de gestion 
environnementale et sociale.

•	 Il peut se révéler utile aux pays qui souhaitent 
obtenir l’accès direct de procéder dans un premier 
temps au tri d’une sélection d’institutions nationales 
et infranationales par rapport aux exigences 
d’accréditation pour le ou les fonds pertinents, afin 
d’identifier les institutions admissibles potentielles 
et les ressources requises pour satisfaire pleinement 
les exigences en matière d’accréditation. 

•	 Pour les pays dotés d’institutions qui sont déjà 
accréditées (en fonction de la source de financement, 
elles peuvent être désignées comme « entités 
accréditées », « entités chargées de la mise en œuvre » 
ou expression similaire), l’étape suivante peut consister 
à élaborer une réserve des projets et à présenter des 
propositions de financement pour pouvoir accéder aux 
financements (voir l’activité 8 de ce module).

•	 NB : Les institutions qui chercheront à accéder aux 
sources de financement ne seront pas forcément 
les mêmes que celles qui mènent la mise en œuvre 
des actions.

8. Élaborer une réserve de projets et des 
propositions de financement pouvant 
être présentées à différentes sources 
de financement 

8a. Développer les capacités techniques 
et relationnelles au sein des ministères 
gouvernementaux pour élaborer une 
réserve de projets
•	 Parmi les capacités qui peuvent soutenir l’élaboration 

d’une réserve de projets, on peut citer les suivantes :

•	 aptitude à entreprendre des évaluations des 
besoins financiers et technologiques dans 
l’ensemble des secteurs prioritaires du pays, afin 
d’évaluer les domaines dans lesquels les efforts 
doivent être concentrés et de veiller à ce que les 
projets soient robustes

•	 compréhension des technologies disponibles pour 
veiller à ce que les technologies les plus adaptées 
et les plus efficaces soient utilisées

•	 coordination avec les ministères compétents pour 
élaborer des propositions de projet conjointes et 
se frayer un chemin parmi les priorités ministérielles

•	 savoir-faire en modélisation financière et en 
analyse du rapport coûts/avantages afin de 
déterminer la faisabilité financière des projets 
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proposés et de veiller à ce que les projets ne 
dépassent pas les limites du budget du pays

•	 compétences en écriture pour développer 
des argumentaires commerciaux et des notes 
conceptuelles de projet, afin de garantir les 
résultats les plus efficaces pour les projets 
mis en œuvre

•	 les capacités requises pour concevoir et 
sélectionner des projets et programmes de 
lutte contre les changements climatiques. 

•	 Tout effort de renforcement des capacités en matière 
de lutte contre les changements climatiques pourrait 
englober l’intégration des principes des ODD dans les 
concepts de projet, en particulier en matière d’équité 
entre les sexes. 

•	 La mise en œuvre de la CDN nécessitera une réserve 
robuste de projets de lutte contre les changements 
climatiques, en plus de l’intégration des activités liées 
au climat dans les programmes infrastructurels existants 
et proposés. Cela est susceptible de faire intervenir des 
initiatives dirigées non seulement par le ministère de 
l’environnement du pays, mais aussi par les ministères 
chargés de la planification, des transports, de l’énergie, 
etc. Pour soutenir l’intégration des activités liées au 
climat dans les projets et programmes infrastructurels, 
il pourrait se révéler utile de développer les capacités 
dans tous les départements gouvernementaux prenant 
part à la mise en œuvre de la CDN.

•	 Par ailleurs, il peut y avoir des parties prenantes non 
gouvernementales qui ont des rôles clés à jouer dans 
la conception et la sélection des projets de lutte contre 
les changements climatiques. Il pourrait se révéler utile 
de les inclure dans tout programme de renforcement 
des capacités.

8b. Élaborer des propositions de financement 
pouvant être partagées avec des bailleurs de 
fonds bilatéraux et multilatéraux

•	 De nombreuses sources de financement bilatérales 
et multilatérales permettent la présentation de notes 
conceptuelles de projet, de manière à ce qu’un 
feedback initial puisse être reçu quant à l’admissibilité 
et la viabilité du projet, avant de préparer une 
proposition de financement complète.

•	 Les exigences relatives aux propositions de 
financement complètes varieront d’un bailleur de fonds 
à l’autre ; elles engloberont en général des informations 
sur les exigences de financement (p. ex. cofinancement 
à fournir par le pays), ainsi qu’une description détaillée 
des activités du projet et des résultats escomptés.

•	 Lors de la préparation de propositions de financement, 
il faut garder en tête toute note conceptuelle ou 

modèle de proposition fourni(e) par le bailleur 
de fonds, ainsi que les critères d’admissibilité.

•	 Certains bailleurs de fonds pourraient apporter un 
soutien à l’élaboration des concepts et propositions 
de projet.

•	 Il pourrait se révéler utile de rencontrer le bailleur de 
fonds pour recevoir un feedback précoce sur les idées 
de projet et pour déterminer si elles s’inscrivent dans 
les critères de sélection du bailleur de fonds.

8c. Élaborer des propositions de financement 
qui peuvent être présentées à des sources de 
financement potentielles du secteur privé

•	 Il peut se révéler utile de rencontrer des investisseurs 
du secteur privé pour recevoir un feedback précoce sur 
les idées de projet, par exemple grâce à des discussions 
en table ronde et des consultations (voir l’activité 9 de 
ce module pour un complément d’informations sur 
la mobilisation du secteur privé).

•	 Le secteur privé souhaite en général recevoir des 
propositions de financement qui abordent les 
préoccupations suivantes :

•	 La solution technique est-elle le fruit d’une 
réflexion rigoureuse ?

•	 La technologie a-t-elle fait ses preuves ?

•	 Les compétences requises pour mettre au point 
le projet sont-elles disponibles au sein ou à 
l’extérieur du pays ?

•	 Quels sont les recours disponibles si les projets 
sont mal bâtis ou si les coûts d’exploitation sont 
plus élevés que prévu (p. ex. cautionnements 
d’exécution émanant d’entreprises de 
construction) ?

•	 D’où proviendront les revenus permettant 
de payer les financiers (p. ex. ventes aux 
consommateurs, soutien de la part du 
gouvernement, concessions) ?

•	 Quelles sont les garanties qui peuvent être 
données quant à la réalisation des revenus 
(p. ex. soutien gouvernemental supplémentaire, 
garanties gouvernementales et cotes de crédit, 
accords sur les prix minimums et prévisions 
réalistes de la demande) ?
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9. Accroître la mobilisation du secteur 
privé et surmonter les barrières entravant 
l’investissement 

9a. Évaluer et améliorer l’environnement 
national d’investissement

•	 Identifier les barrières entravant l’investissement 
par le secteur privé dans l’ensemble des actions 
prioritaires pour la mise en œuvre de la CDN. Il 
peut s’agir de risques perçus ou réels (p. ex. risques 
de crédit, risques politiques ou liés aux politiques, 
risques technologiques), l’échelle de l’opportunité 
d’investissement disponible (p. ex. des coûts de 
transaction trop élevés par rapport à l’échelle de 
l’opportunité) ou bien les retours sont trop faibles 
(p. ex. en raison des taux d’intérêt ou des impôts).

•	 Identifier la gamme d’interventions financières et 
non financières requises pour éliminer les barrières 
entravant l’investissement par le secteur privé dans 
l’ensemble des actions prioritaires pour la mise en 
œuvre de la CDN.

•	 Parmi les interventions financières on peut citer : 
instruments d’atténuation des risques (p. ex. 
assurance contre les risques liés aux politiques, 
garanties partielles étayées par le gouvernement 
ou les bailleurs de fonds) ; les prêts assortis de 
conditions privilégiées (p. ex. pour améliorer la 
viabilité financière des projets) ; subventions (p. ex. 
pour améliorer la viabilité financière des projets ou 
les évaluations des risques liés au climat et les audits 
de l’efficacité énergétique) ; instruments d’agrégation 
(p. ex. pour accroître l’échelle des opportunités 
d’investissement) ; allégements fiscaux (p. ex. pour 
les technologies bas carbone ou résilientes face 
aux changements climatiques) ; tarifs de rachat 
(p. ex. comme moyens incitatifs pour les énergies 
renouvelables) ; et partenariats publics-privés.

•	 Parmi les interventions non financières on peut 
citer les suivantes : renforcement de l’État de 
droit (p. ex. pour que les investisseurs puissent 
se faire indemniser si les fournisseurs d’énergie 
ne respectent pas les accords d’utilisation) ; 
mise au point de services de rapprochement (p. 
ex. entre promoteurs de projet et financiers) ; 
renforcement des capacités pour le secteur 
financier (p. ex. pour aborder les risques perçus 
associés aux technologies bas carbone ou 
résilientes face aux changements climatiques) ; 
et transfert des connaissances (p. ex. rédaction 
de guides étape par étape pour l’élaboration de 
projets, préparation de modèles juridiques pour 
les accords d’achat d’électricité, contrats de bail 
et accords de prêt).

•	 Élaborer des structures de financement publiques-
privées et lancer des projets pilotes pour présenter 
des modèles commerciaux viables et attirer des 
investissements climat supplémentaires. 

•	 Examiner les approches utilisées par les pays 
homologues en matière de financement public-privé 
et déterminer si elles pourraient être applicables. 

9b. Renforcer les capacités des départements 
pertinents au moment d’identifier et 
d’élaborer des opportunités financièrement 
viables pour le secteur privé
•	 Parmi les capacités qui peuvent aider les responsables 

gouvernementaux à identifier et élaborer des 
opportunités financièrement viables pour le secteur 
privé, on peut citer les suivantes :

•	 comprendre comment les projets similaires aux 
actions envisagées sont normalement financés 
au sein du pays, afin de contribuer à bâtir des 
modèles financiers pour chaque projet ; il s’agit 
entre autres de comprendre les aspects suivants : 
quelle est l’envergure des prêts les plus courants 
au sein du pays ? Combien de temps durent la 
plupart des prêts ? Quelle est la monnaie de la 
plupart des prêts ? Quels sont les taux d’intérêt 
normalement appliqués ? Y a-t-il un marché des 
obligations ou un marché actif des actions ? 
Des banques extérieures au pays prêtent-
elles à un projet ?

•	 connaissance de la terminologie financière et 
relative aux investissements (p. ex. : périodes 
de retour sur investissement, taux internes de 
rendement, rendements des actions, rendement 
des projets avant impôt et avant financement)

•	 compréhension des contraintes et des exigences 
des investisseurs (p. ex. les banques doivent en 
général voir des flux nets de trésorerie suffisants 
pour accorder des prêts sans difficulté)

•	 connaissance de la gamme de mécanismes 
financiers et non financiers disponibles pour 
accroître la viabilité financière des projets pour 
le secteur privé et pour réduire les risques 
(p. ex. le risque de dépassement de coûts, sources 
de revenus plus faibles que prévu), ainsi que des 
différentes manières de demander la participation 
du secteur privé dans les projets (p. ex. concours 
de financement, appel d’offres pour les projets)

•	 compétences et expérience au moment de 
mener des négociations commerciales avec 
le secteur privé
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9c. Accroître la participation du secteur 
privé aux politiques, stratégies, comités 
de coordination et organes de financement 
nationaux en matière de climat

•	 Promouvoir un dialogue public-privé accru sur 
le financement climat à travers des forums réguliers 
et des institutions. Il peut s’agir d’associations 
sectorielles, de plateformes d’investisseurs et 
de consultations publiques.

•	 Un dialogue public-privé accru peut aboutir à une 
compréhension améliorée des opportunités en matière 
de lutte contre les changements climatiques au sein du 
secteur privé, ainsi qu’à une meilleure estimation des 
barrières à l’investissement et de la manière dont elles 
peuvent être éliminées.

•	 Faire participer le secteur privé à la conception et à 
la mise en œuvre de politiques et projets nationaux 
de lutte contre les changements climatiques, afin de 
mieux comprendre les barrières à l’investissement 
et d’étudier conjointement les opportunités.

10. Concevoir et mettre en œuvre un 
système de MNV des financements climat 

Voir le module sur la MNV pour un complément 
d’informations sur la conception et la mise en œuvre 
d’un système de MNV des financements climat.

10a. Identifier les dépenses liées au climat 
dans l’ensemble des flux de financement 
pertinents

•	 En se basant sur tous systèmes de MNV des 
financements qui sont éventuellement en place 
(p. ex. pour les Rapports biennaux actualisés), 
élaborer des méthodologies standards et des 
indicateurs clés des performances pour un système 
de MNV des financements climat, y compris adopter 
une définition – avec toutes les parties prenantes 
concernées – de ce qui constitue des activités 
liées aux changements climatiques.

•	 Identifier tous les départements et institutions 
pertinents qui sont susceptibles de recevoir des 
financements climat et mettre en place des accords 
de partage de données (protocoles d’accord) entre 
les départements et les institutions pertinents, et 
l’équipe chargée du suivi des financements climat.

10b. Suivre et notifier les dépenses liées aux 
changements climatiques dans l’ensemble 
des flux de financement pertinents

•	 Introduire une notification régulière des activités 
en matière de changements climatiques pour les 
ministères gouvernementaux et les entités chargées 
de la mise en œuvre, en utilisant des indicateurs 
clés des performances pour garantir la compatibilité 
des données.

•	 Élaborer un système de suivi central qui permet aux 
utilisateurs de saisir des données à l’aide de modèles 
standards.

•	 Traiter et analyser les données régulièrement, 
présentant les conclusions dans un rapport 
pouvant être utilisé pour orienter la réflexion 
stratégique de l’équipe qui dirige la coordination 
des financements climat.

10c. Élargir et améliorer la MNV des 
financements climat

•	 Améliorer le système de MNV sur la base des 
enseignements, et élargir la portée des financements 
suivis à tous les bailleurs de fonds et institutions 
concernées, ce sur plusieurs années.

•	 Si les Rapports biennaux actualisés ont présenté des 
données sur les financements climat internationaux 
reçus, évaluer et revoir les définitions pour veiller à ce 
qu’elles correspondent aux cibles de la CDN et vérifier 
que la liste des institutions est bien complète. 

•	 Évaluer et combler les lacunes, étape par étape, 
sur un calendrier plus long. 
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Étude de cas 15 – Éthiopie : accès 
amélioré aux financements grâce à 
la mise au point de fonds centraux 
nationaux

Le Mécanisme pour une économie verte résiliente face 
aux changements climatiques (Climate Resilient Green 
Economy Facility) du gouvernement éthiopien est le 
principal mécanisme conçu pour mobiliser, accéder 
et combiner les sources de financement publiques et 
privées, nationales et internationales afin de soutenir 
le développement institutionnel et la mise en œuvre 
de la Stratégie pour une économie verte résiliente 
face aux changements climatiques (Climate Resilient 
Green Economy Strategy) du pays. Ce mécanisme est 
devenu opérationnel en 2012 et il est prévu qu’il 
fonctionne jusqu’en 2030. Il est hébergé par le ministère 
des Finances et de la coopération économique et 
gouverné par le Comité de pilotage ministériel pour 
une économie verte résiliente face aux changements 
climatiques (Climate Resilient Green Economy Ministerial 
Steering Committee), lequel est présidé par le bureau du 
Premier ministre, qui détermine les priorités globales. 

Cette configuration présente plusieurs avantages.

•	 Financement souple, coordonné et prévisible. 
En tant que fonds central, le mécanisme propose des 
financements grâce à une variété d’instruments 
de financement : prêts, cofinancement, paiements 
basés sur les résultats et subventions pour 
des actions et projets conformes à la stratégie 
nationale et aux objectifs de développement. Les 
financements sont versés aux entités chargées de 
la mise en œuvre aux niveaux fédéral et régional 
afin d’entreprendre des projets conformes à la 
Stratégie pour une économie verte résiliente face 
aux changements. 

•	 Une coordination accrue entre activités liées 
aux changements climatiques. Elle constitue 
un point unique où les parties prenantes 
peuvent se rassembler et prendre des décisions 
sur les questions ayant trait aux changements 
climatiques, ce qui renforce la coopération, 
l’efficience et l’efficacité.

•	 Suivi, contrôle et notification des financements 
compétents pour les bailleurs de fonds. Chaque 
trimestre, le gouvernement présente un compte 
rendu public du total des fonds reçus et versés, 
y compris les dépenses. Des relevés financiers 
annuels audités sont aussi publiés. Le mécanisme 
a des manuels opérationnels détaillés en place, qui 

peuvent être utilisés pour montrer aux bailleurs 
de fonds que des normes fiduciaires sont en place 
pour veiller à ce que les financements soient 
utilisés aux fins prévues.

•	 Amélioration de la mobilisation du secteur 
privé. Le mécanisme donne confiance dans les 
actions du gouvernement, ce qui permet de faire 
en sorte que les préoccupations du secteur privé 
et les barrières des marchés soient clairement 
reconnues dans les plans de conception et de 
mise en œuvre.58

Étude de cas 16 – Inde : utilisation du 
Mécanisme de développement propre 
pour financer l’atténuation sensible 
au genre
Le programme indien Clean Development Mechanism 
Biogas Program de Bagepalli a été enregistré en 2005 
comme le premier projet pro-pauvres du monde 
entrepris au titre du Mécanisme de développement 
propre.59 Il a introduit 5 500 unités de biogaz qui 
convertissent les bouses de vache en combustible 
destiné à la cuisson des aliments et a fourni des 
fourneaux propres aux ménages pauvres. Il s’agit d’un 
bon exemple de mécanisme de financement climat 
qui a donné lieu à des avantages mutuels atténuation-
adaptation-développement, et qui a été mené de 
manière sensible au genre.

Ce projet a amélioré la qualité de vie générale et 
le bien-être social des familles, et en particulier 
des femmes et des enfants. Il a réduit la collecte 
de bois de feu, accru l’accès aux sources d’énergie 
et facilité la cuisson des aliments, ce qui a donné 
plus de temps libre aux femmes, qui peuvent ainsi 
entreprendre des activités rémunératrices et d’autres 
activités de production. Il a aussi réduit la pollution 
de l’air à l’intérieur des logements, ce qui a amélioré 
la santé des familles. Les communautés ayant pris 
part au programme, et en particulier les femmes, 
ont profité des revenus générés en vendant des 
crédits d’émissions.60

Étude de cas 17 – Ouganda : 
mobilisation du développement par le 
secteur privé d’énergies renouvelables à 
petite échelle à l’aide d’un tarif de rachat
Le réseau électrique ougandais se heurte à la menace 
d’un problème d’approvisionnement en électricité, ce 

Apprendre des autres
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qui menace la croissance économique. Il existe à l’heure 
actuelle des barrières considérables qui entravent 
l’introduction d’énergies renouvelables à petite échelle 
en raison d’un manque de moyens incitatifs ou d’un 
cadre juridique et de politiques transparent et cohérent.

Le Global Energy Transfer Feed-in-Tariff (GET FiT), lancé en 
mai 2013, entend encourager les investissements privés 
dans les projets d’énergies renouvelables en Ouganda 
afin d’améliorer la croissance économique, de réduire 
la pauvreté et d’atténuer les effets des changements 
climatiques. Plus précisément, il cherche à accélérer 
20 projets d’énergies renouvelables à petite échelle, 
dont le total s’élève à 170 mégawatts et à 830 gigawatts-
heures par an. Il a été mis au point par le gouvernement 
ougandais, l’Autorité de réglementation de l’électricité 
(Electricity Regulatory Authority) ougandaise et la banque 
de développement allemande KfW, avec le concours 
d’autres gouvernements et fonds et celui de la Banque 
mondiale. Fin 2015, il y avait 17 projets en cours de 
construction ou de mise en œuvre aux quatre coins 
de l’Ouganda, y compris un projet de biomasse, deux 
projets solaires photovoltaïques et de nombreux projets 
hydro-électriques.61 Les 17 projets ont une capacité 
combinée de 157 mégawatts.

Ce programme utilise plusieurs approches. Le Premium 
Payment Mechanism GET FiT est le principal levier de 
soutien. Il s’agit d’une prime basée sur les résultats 
conçue pour compléter le propre tarif de rachat 
de l’Ouganda pour les énergies renouvelables. Ces 
paiements complémentaires sont versés aux projets 
d’énergies renouvelables pour fournir en énergie 
le réseau électrique national sur 20 ans. Le soutien 
est concentré sur le début du programme, de sorte 
que les fonds sont versés durant les cinq premières 
années d’opération, durant les premières périodes 
de remboursement de la dette, facilitant ainsi l’octroi 
de prêts commerciaux.

Ce programme résout également des problèmes 
techniques, de réglementation et juridiques. Un 
soutien a été apporté pour examiner, mettre à jour 
et standardiser les documents juridiques requis pour 
mener à bien les projets afin de réduire les coûts 
de transaction et les délais. Les parties prenantes 
clés, y compris les promoteurs des projets et leurs 
banques et avocats respectifs, ont pris part à un 
processus consultatif afin de veiller à l’acceptation 
large des documents révisés. 

Le cadre de suivi-évaluation GET FiT assure le suivi 
des extrants, résultats et impacts du programme. 
Des indicateurs quantitatifs sont recueillis auprès 
des promoteurs de projets et des parties prenantes 

importantes, et des bilans des performances biennaux 
sont menés par un consultant indépendant. Leur 
objectif est de déterminer sous un angle critique et 
indépendant si GET FiT atteint ses cibles et objectifs.

Étude de cas 18 – Bangladesh : 
le Programme Solar Homes System

Le Programme Solar Homes System est un des 
programmes d’énergies renouvelables hors-réseau en 
croissance la plus rapide du monde. Il a pour objectif 
de fournir de l’énergie propre aux zones hors-réseau du 
Bangladesh et fait partie de la vision du gouvernement 
concernant l’« Accès à l’électricité pour tous » d’ici à 
2021. Il a été impulsé par Infrastructure Development 
Company Limited (IDCOL), une banque publique de 
financement d’infrastructures, avec le soutien de 
partenaires de développement comme la Banque 
asiatique de développement. Depuis son lancement 
en 2003, il a fourni en énergie solaire 3,5 millions de 
ménages dans des zones hors-réseau. Cela a permis 
un accès à l’électricité 24 heures sur 24 et réduit 
l’utilisation de lampes à pétrole, lesquelles produisent 
des émissions nocives pour la santé.

Un partenariat robuste : Un aspect clé du succès 
de ce programme a été la collaboration entre IDCOL 
et son réseau de plus de 50 organisations partenaires 
de la base populaire. Ces organisations partenaires 
mettent en œuvre le programme en vendant, installant 
et entretenant le système solaire. IDCOL travaille par 
ailleurs avec un certain nombre d’organisations de 
développement, y compris la Banque mondiale, le 
Département britannique pour le développement 
international et le Fonds pour l’environnement mondial, 
entre autres. Ils ont apporté un soutien financier 
et technique en vue de la mise en œuvre et de 
l’expansion du programme.

Programmes de financement innovants : IDCOL 
trie et sélectionne des organisations partenaires et leur 
propose ensuite des programmes de refinancement 
et de subventions. Cela s’est avéré constituer une 
bonne façon de mettre des fonds privés nationaux 
à la disposition des ménages à travers des initiatives 
publiques pour l’énergie solaire.

Impacts positifs sur le bien-être : L’impact du 
programme sur l’éducation et le travail à domicile 
(principalement des femmes) a été considérable. 
Le système d’éclairage accroît le nombre d’heures 
pendant lesquelles on peut marcher et travailler, et 
donne plus de temps pour les activités productives des 
ménages, la lecture et le travail scolaire, ainsi que pour 
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les interactions sociales. L’éclairage accroît par ailleurs 
la sécurité, ce qui a un impact positif sur les femmes 
en particulier.

Étude de cas 19 – Inde : mobiliser des 
financements pour mettre en œuvre 
la CDN à travers des obligations vertes

La CDN de l’Inde a une cible ambitieuse qui consiste 
à ajouter 175 gigawatts de capacité en énergies 
renouvelables d’ici à 2022. On estime que cela 
nécessitera des financements s’élevant à 200 milliards 
de $ US et donc la participation de marchés des 
capitaux internationaux, à travers des instruments 
innovants comme les obligations vertes.

Dans sa CDN, l’Inde a inclus l’introduction d’obligations 
infrastructurelles non imposables d’une valeur de 
50 milliards de INR (794 millions de $ US) pour le 
financement de projets d’énergies renouvelables 
durant l’exercice financier 2015/16. Elle s’est également 
concentrée davantage sur le soutien technique et 
l’élargissement des opportunités pour les investisseurs, 
y compris en autorisant la propriété à 100 pour cent 
des projets d’énergies renouvelables par des entités 
étrangères. En procédant ainsi, le gouvernement 
de l’Inde contribue à présenter les arguments 

commerciaux pour les NDC. Et en janvier 2016, 
le Securities Exchange Board de l’Inde a présenté un 
document conceptuel définissant les lignes directrices 
pour l’émission et la cotation en bourse d’obligations 
vertes afin d’en faciliter leur adoption en Inde.

Croissance des obligations vertes indiennes : 
La YES BANK, quatrième banque du secteur privé 
de l’Inde, a réussi à émettre les premières obligations 
d’infrastructures vertes du pays en 2015. La banque 
s’est engagée à soutenir les projets d’énergies propres 
afin de produire 5 000 mégawatts d’ici à 2020. Ensuite, 
en mars 2015, une autre institution bancaire de premier 
plan, l’Exim Bank of India, a émis une obligation verte 
quinquennale de 500 millions de $ US, première 
obligation verte en dollars de l’Inde. L’Exim Bank 
utilisera dans un premier temps les recettes nettes pour 
financer des projets verts admissibles dans d’autres 
pays, y compris le Bangladesh et le Sri Lanka.

En juin 2016, l’Axis Banks de l’Inde a lancé la première 
obligation verte cotée en bourse et certifiée à l’échelle 
internationale, et obtenu 500 millions de $ US pour 
financer des projets de lutte contre les changements 
climatiques de par le monde. Cette obligation, certifiée 
par le Climate Bonds Standards Board, a été cotée à 
la Bourse de Londres.62

Image : Indian Institute for Public Health
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Dans le contexte de la mise en œuvre de la CDN, la 
MNV désigne le processus par lequel les pays suivent et 
notifient (présentent des rapports sur) la mise en œuvre 
et les impacts des actions d’atténuation et d’adaptation, 
et sur les financements utilisés pour soutenir ces actions. 
Ces trois éléments centraux – atténuation, adaptation et 

financement 63 – peuvent être des éléments d’un système 
unique intégré national de MNV, ou bien des systèmes de 
MNV séparés. Le tableau 2 recense les systèmes de MNV 
requis pour suivre la mise en œuvre de la CDN au titre 
de chacun de ces éléments. 

Mesure, notification 
et vérification

Lien avec l’adaptation

Lien avec l’atténuation

Lien avec la gouvernance

Lien avec le �nancement 

Légende

Renforcer les capacités en matière de MNV 

Gestion des données 

Conception du système de MNV 

Évaluer les besoins et lacunes de données 

Améliorer le système au �l du temps 

Établir les arrangements institutionnels 
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Figure 7 : Activités clés du module sur la MNV

 Tableau 2 : Systèmes nationaux de MNV pour suivre la mise en œuvre de la CDN

Système de MNV Pertinence pour la mise en œuvre de la CDN

Atténuation •	  Évaluer les progrès en cours en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre vers la 
cible globale (en examinant l’inventaire des gaz à effet de serre), et des émissions futures prévues (en 
examinant les projections des gaz à effet de serre), aux niveaux national et sectoriel, afin de comprendre 
l’impact agrégé des actions d’atténuation à l’heure actuelle et à l’avenir. 

•	 Entreprendre un suivi-évaluation65 pour suivre la mise en œuvre et évaluer les impacts de chaque action 
d’atténuation, afin de veiller à ce que les actions contribuent aux engagements des CDN et saisissent 
les enseignements sur les politiques qui donnent les meilleurs résultats (et pourquoi) afin d’éclairer la 
conception des politiques futures.

Adaptation •	 Suivi-évaluation pour suivre la mise en œuvre et évaluer l’efficacité des actions d’adaptation 
entreprises, afin d’éclairer des mises à jour régulières des Plans nationaux d’adaptation.

•	 Intégrer les enseignements dans les actions ultérieures du processus des Plans nationaux 
d’adaptation.66

Financement •	 Suivre les flux des financements climat pour la mise en œuvre de la CDN, y compris les financements 
publics internationaux, les budgets nationaux et les financements climat privés, afin d’améliorer 
la transparence globale des flux de financement climat et d’évaluer si l’échelle/le type d’exigences 
de financement pour la mise en œuvre de la CDN sont abordés.
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Étant donné les chevauchements entre les ODD et 
les actions de lutte contre les changements climatiques, 
les systèmes de MNV utilisés pour la mise en œuvre de 
la CDN peuvent éventuellement être utilisés pour suivre 
la mise en œuvre des ODD également, en particulier les 
objectifs ayant trait à l’atténuation, à l’adaptation et au 
financement.64 Ils pourraient aussi être utilisés pour suivre 
l’impact sensible au genre des actions de lutte contre 
les changements climatiques et l’efficacité des initiatives 
d’intégration du genre.

Le contrôle et la notification des progrès de la mise en 
œuvre de la CDN sont requis pour satisfaire les exigences 
internationales de notification des pays, et aussi pour 
satisfaire les exigences nationales. Parmi ces exigences 
pourraient figurer des rapports destinés au parlement et 
au public pour améliorer la transparence, et aux décideurs 
pour éclairer les décisions au moment de mettre à jour ou 
de compléter les actions d’atténuation ou d’adaptation 
existantes. Les systèmes de MNV pour la mise en œuvre 
de la CDN peuvent se baser sur les systèmes de MNV 
existants, tels que résumés dans le tableau 3. 

NOTIFICATION 
INTERNATIONALE 

 Cadre de MNV existant 

Pays visés à l’Annexe I : 
• Rapport d’inventaire des gaz à effet de serre (tous les ans) 
• Communication nationale (tous les quatre ou cinq ans) 
• Rapport biennal (tous les deux ans)
Pays non visés à l’Annexe I : 
• Communication nationale (tous les quatre ans)
• Rapport biennal actualisé (tous les deux ans) 

Cadre futur de la MNV au titre de l’Accord de Paris 

• Ne fait pas la distinction entre les pays visés à l’Annexe I et Annexe II
• Tous les pays (sauf les PMA et les PEID, qui peuvent le faire à leur 
  guise) devraient présenter :

– Un rapport d’inventaire national des gaz à effet de serre
– Les informations nécessaires pour suivre les progrès effectués 
   dans la mise en œuvre de la CDN sur une base biennale
– Une Communication dédiée à l’adaptation (présentée 
   périodiquement)
– Notification du soutien fourni (pays développés) et reçu (pays 
   en développement) 

NOTIFICATION INTERNATIONALE

Suivi et noti�cation des CDN

Actions d’adaptation 

Revoir la CDN 
tous les cinq ans 

Atténuation

Financement climat

Système national de MNV 
pour contrôler la mise en 
œuvre de la CDN

Actions d’atténuation

Projections des 
gaz à effet de serre

Inventaire des 
gaz à effet de serre 

• Parlement 
• Décideurs 
• Public

Figure 8 : Notification pour les publics nationaux et internationaux

NB : Les Parties visés à l’Annexe I englobent les pays industrialisés qui étaient membres de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques en 1992, plus les pays dont l’économie est en transition. Les Parties non visées à l’Annexe I sont 
pour la plupart des pays en développement.67
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Secteur Systèmes existants de MNV

Atténuation •	 Les pays en développement sont susceptibles d’avoir un système de MNV pour la notification des émissions nationales de 
gaz à effet de serre (inventaire des gaz à effet de serre) pour leur rapport biennal actualisé. De plus, les pays peuvent notifier 
la mise en œuvre et les impacts des actions d’atténuation au titre de la notification des Rapports biennaux actualisés. Ces 
systèmes de collecte de données et de notification sont susceptibles de fournir la fondation pour la MNV de l’atténuation 
en vue de la mise en œuvre de la CDN.

•	 Des améliorations potentielles peuvent être requises, en fonction de la portée et du type de la contribution à l’atténuation 
figurant dans la CDN. Par exemple : 
•	 Lorsque la CDN englobe une contribution à l’atténuation basée sur l’intensité des émissions par rapport au PIB, alors des 

données liées au PIB seront requises.
•	 Lorsque la CDN précise un résultat d’atténuation par rapport à une base de référence dynamique fondée sur le statu quo 

(business-as-usual), des données sur les moteurs de ces projections seront requises (p. ex. population, PIB).
•	 On trouvera des informations supplémentaires sur l’évaluation des progrès vers la réalisation des objectifs d’atténuation 

dans le Greenhouse Gas Protocol Mitigation Goal Standard du WRI68.68

Adaptation •	 Les pays peuvent d’ores et déjà disposer d’un système de MNV pour présenter des rapports sur la mise en œuvre et les 
impacts des actions d’adaptation pour leurs Communications nationales, ou dans le cadre de la mise en œuvre des directives 
du processus des Plans nationaux d’adaptation de la CCNUCC (il n’y a pas d’exigence de notification des actions d’adaptation 
dans les Rapports biennaux actualisés).

•	 L’Accord de Paris établit une exigence relative à des Communications sur l’adaptation périodiques conjointement avec 
d’autres rapports clés.

•	 Par conséquent, pour les pays qui ont inclus un élément d’adaptation dans leur CDN, ces systèmes existants sont susceptibles 
de fournir la fondation pour la MNV de l’adaptation en vue de la mise en œuvre de la CDN, avec des améliorations potentielles 
requises en fonction de la portée des contributions à l’adaptation figurant dans la CDN.

Financement •	 Il est possible que les pays aient d’ores et déjà mis en place un système de MNV pour notifier le soutien reçu pour leur rapport 
biennal actualisé. Par conséquent, pour les pays dont les CDN dépendent de la réception d’un soutien international, il peut y 
avoir des systèmes existants capables de constituer la fondation pour un système de MNV du financement en vue de la mise 
en œuvre de la CDN. 

Tableau 3 : Systèmes existants de MNV pour le suivi de la mise en œuvre de la CDN

Encadré 7 : La MNV et l’Accord de Paris
« Afin de renforcer la confiance mutuelle et de promouvoir 
une mise en œuvre efficace, il est créé un cadre de transparence 
renforcé des mesures et de l’appui, assorti d’une certaine 
flexibilité, qui tient compte des capacités différentes des Parties 
et qui s’appuie sur l’expérience collective. » – Article 13.

Des références à la MNV sont incluses dans l’ensemble 
de l’Accord de Paris, mais se trouvent principalement dans 
les Articles 13 et 14.69 Le cadre mentionné dans l’Article 13.1 
contribuera à contrôler les actions d’atténuation et d’adaptation 
(Articles 13.5 et 13.6) et conférera une certaine flexibilité à 
certaines parties (Article 13.2).Le cadre n’a pas encore été 
décidé, mais il se fondera sur les arrangements de transparence 
existants au titre de la CCNUCC, comme les Communications 

nationales, les Rapports biennaux actualisés et les consultations 
et analyses internationales (Article 13.3 ), en plus d’introduire 
une nouvelle exigence concernant la notification des 
communications sur l’adaptation.

Ce nouveau cadre de transparence éclairera l’inventaire mondial 
(Article 14), qui sera utilisé pour évaluer les progrès mondiaux 
par rapport aux objectifs visant à limiter le réchauffement à 2ºC 
ou au niveau plus ambitieux de 1,5ºC, et la situation des efforts 
d’adaptation. L’Initiative de renforcement des capacités pour 
la transparence (Capacity Building Initiative for Transparency) est 
établie (Décision P.85) pour aider les pays en développement 
à satisfaire les exigences de transparence accrue au titre de 
l’Article 13. 

Il sera peut-être utile aux pays, lorsqu’ils examineront ce module, 
de se référer aux modules sur l’atténuation et l’adaptation, afin 
de réfléchir aux indicateurs qui pourraient se révéler appropriés 
pour suivre la mise en œuvre et l’efficacité des actions 
d’atténuation et d’adaptation, au module sur le financement 
pour ce qui est du suivi des flux de financement et au module 

sur la gouvernance pour ce qui est des structures et processus 
institutionnels pour une MNV nationale robuste, mais aussi pour 
ce qui est de la manière dont les extrants de la MNV peuvent être 
utilisés pour éclairer la prise de décisions et accroître l’adhésion 
à la lutte contre les changements climatiques. 
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1. Examiner les activités actuelles de MNV

1a. Examiner la CDN

•	 Identifier les domaines dans lesquels la MNV 
est requise, sur la base de votre CDN : atténuation, 
adaptation, financement climat, ODD ou tout avantage 
mutuel important des actions climat (p. ex. accès à 
l’énergie, création d’emplois).

•	 Le système de MNV peut être conçu par étapes, 
certains éléments devenant opérationnels au 
cours d’années ultérieures.

•	 Déterminer si la CDN stipule d’ores et déjà des 
approches et/ou rôles de MNV spécifiques.

•	 Considérer les besoins en données pour rendre 
ce processus possible.

1b. Examiner les processus nationaux 
de MNV existants

•	 Examiner les récents Rapports biennaux actualisés 
et/ou les Communications nationales soumises, en 
identifiant comment les données (p. ex. atténuation, 
adaptation, financement climat) ont été générées 
pour ces rapports, la fréquence de la collecte des 
données et qui y prend part (p. ex. bureaux statistiques, 
ministères sectoriels et leurs institutions affiliées).

2. Établir les arrangements 
institutionnels pour la supervision et 
la coordination des activités de MNV
Voir l’activité 3 du module sur la gouvernance pour 
un contenu supplémentaire sur les arrangements 
institutionnels.

2a. Mettre en place un comité de pilotage 
de la MNV

•	 Le rôle de ce groupe consiste à superviser la conception 
et la mise en œuvre par étapes du système national de 
MNV pour l’adaptation, l’atténuation et le financement 
climat. Il pourrait s’agir d’un sous-groupe pour un groupe 
de pilotage plus large de la mise en œuvre de la CDN.

•	 Aligner le plan de travail du groupe sur le cycle 
quinquennal de la CDN (voir l’introduction du Guide de 
démarrage rapide pour un complément d’informations) 
pour que les données puissent être recueillies afin de 
suivre les progrès vers la réalisation des objectifs de la 
CDN et d’éclairer les décisions futures en matière de 
politique (p. ex. l’introduction de nouvelles politiques 
et de modifications des politiques existantes).

2b. Se mettre d’accord sur une institution 
phare globale pour le système de MNV

•	 Cette institution devrait avoir des capacités en 
matière d’adaptation et d’atténuation.

•	 Elle sera chargée de la mise en place et de la 
coordination globales du système de MNV et recevra 
des conseils de la part du groupe de pilotage. 

2c. Élaborer des règles et des 
conseils appropriés

•	 Mettre en place des règles appropriées sur le 
partage des données, en stipulant quelles données 
seront partagées, par qui et à quelle fréquence 
entre les ministères, départements et agences 
gouvernementaux. Cela pourrait prendre la forme 
d’instruments législatifs (voir l’activité 6 du module 
sur la gouvernance) ou d’un protocole d’accord 
entre les parties partageant des données. Cela 
devrait s’appliquer à toutes les parties détenant 
des données pertinentes, y compris les acteurs 
non gouvernementaux (p. ex. milieu universitaire).

•	 Élaborer et publier des conseils techniques en matière 
de MNV selon les besoins à l’intention des équipes 
chargées des politiques, au sein du gouvernement et 
d’autres parties prenantes susceptibles de prendre part 
au système de MNV. Au minimum, ces conseils devront 
suivre les règles et procédures éventuelles convenues 
au niveau international. 

2d. Élaborer des plans pour la notification
•	 Élaborer un plan pour la notification, en tenant compte 

du public prévu, des données requises, et du format, 
de la fréquence et des responsabilités. Au minimum, 
cela devra satisfaire les exigences courantes de la 
CCNUCC en matière de présentation de rapports, et 
tout autre arrangement de notification convenu pour 
le nouveau régime de transparence au titre de l’Accord 
de Paris. Cela devrait aussi tenir compte d’autres 
publics et de leurs besoins, en particulier les publics 
nationaux (p. ex. rapports publics, rapports destinés 
au parlement).

•	 Établir la manière dont les actions entreprises au 
niveau infranational seront saisies et notifiées au 
niveau national.

Activités clés
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3. Évaluer les lacunes et les besoins 
de données

3a. Évaluer et prioriser les lacunes de données

•	 Identifier la portée des données requises dans 
les domaines de l’atténuation, de l’adaptation, du 
financement et d’autres domaines afin de suivre la mise 
en œuvre de la CDN. Dans le cadre de ce processus, 
il pourrait se révéler utile de réfléchir aux exigences 
internationales globales en matière de MNV en rapport 
avec les changements climatiques, afin de déterminer 
quelles données sont requises et pour quand. 

•	 Il peut se révéler utile de considérer les exigences 
de MNV pour la notification des ODD, par exemple 
incorporation de bases de référence et d’indicateurs 
propres au genre afin de suivre l’équité entre les 
sexes dans le cadre des actions de lutte contre 
les changements climatiques.

•	 Une fois les processus nationaux existantes 
cartographiés (voir l’activité 1 de ce module), 
considérer les lacunes de données potentielles, 
par exemple les données qui n’ont pas encore été 
collectées, ne sont pas disponibles, ne sont pas 
dans le format correct ou de la qualité requis. 

•	 Prioriser les efforts pour combler ces lacunes de 
données, en fonction de leur importance relative 
pour la notification nationale et internationale. 

3b. Identifier la manière dont les systèmes de 
MNV peuvent être élargis pour combler les 
lacunes de données

•	 Considérer comment les flux de données, 
responsabilités et processus existants pourraient 
être ajustés et élargis pour bâtir un système capable 
de collecter les données requises pour suivre la mise 
en œuvre de la CDN. 

•	 Il pourrait s’agir d’étudier les systèmes de MNV 
complémentaires pour la mise en œuvre de la CDN et 
des ODD, et de considérer les options pour l’intégration 
des considérations de genre dans le système de MNV 
(p. ex. bases de référence et indicateurs spécifiques en 
matière de genre afin d’évaluer l’efficacité des initiatives 
d’intégration du genre).

•	 En suivant l’approche par étapes décrite dans l’activité 
1a, considérer combien de systèmes de MNV existants 
peuvent être complétés et améliorés au fil du temps. 

4. Concevoir le système de MNV 
pour l’atténuation, l’adaptation 
et le financement
•	 Les activités requises pour élaborer des systèmes 

pour la MNV de l’atténuation, de l’adaptation et du 
financement sont présentées dans ces modules-là.

•	 Elles pourraient être développées en reliant les 
systèmes individuels de MNV, ou en créant un 
système de MNV intégré unique. 

•	 Voir l’activité 8 du module sur l’atténuation, 
l’activité 6 du module sur l’adaptation et l’activité 
10 du module sur le financement pour un 
complément d’informations. 

5. Établir des processus de gestion 
des données 

5a. Élaborer des systèmes pour améliorer 
la qualité des données 

•	 Cela peut englober un certain nombre d’approches, 
de la vérification indépendante robuste des données 
à des audits et contrôles de la qualité des données 
au niveau interne, en passant par la consultation 
des parties prenantes.

5b. Développer des systèmes de gestion 
des données

•	 Il devrait y avoir un archivage clair et transparent 
des données. Envisager de rendre les systèmes de 
données en ligne accessibles à tous les individus 
ou à certains d’entre eux à travers un accès contrôlé 
par un mot de passe. 

5c. Aborder les lacunes de données
•	 Elles pourraient, tout au moins à court terme, être 

comblées grâce à des facteurs génériques ou des bases 
de référence internationales jusqu’à ce que les données 
puissent être améliorées.

5d. Élaborer des plans d’amélioration 
des données

•	 Mettre au point des plans pour l’amélioration des 
jeux de données selon les besoins, en suggérant des 
responsabilités, délais et exigences de ressources. 
Cela pourrait faire partie du plan de mise en œuvre 
plus large de la CDN ou d’un plan autonome.

6. Renforcer les capacités en matière de MNV
•	 Évaluer les besoins de renforcement des capacités 

pour la conception et la mise en œuvre de chaque 
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élément. Les capacités des autorités gouvernementales 
infranationales et locales devraient être améliorées 
pour coordonner le suivi cohérent des plans de 
développement liés aux ODD et à la CDN. 

•	 Les domaines suivants nécessiteront éventuellement 
un soutien en faveur du renforcement des capacités, 
tant au sein de l’équipe centrale de MNV qu’au niveau 
de toutes les parties prenantes prenant part à la mise 
en œuvre du système de MNV : 

•	 compiler et améliorer l’inventaire national des 
gaz  à effet de serre, et comprendre les lignes 
directrices du GIEC

•	 Suivi-évaluation des impacts des actions 
d’atténuation et d’adaptation, et de leurs 
avantages mutuels en matière de développement 

•	 MNV du financement climat 

•	 questions relatives à la gestion des données, 
y compris une assurance qualité et un archivage 
robustes

•	 présentation de rapports à la CCNUCC, en 
particulier se tenir au courant des conseils 
formulés par le Groupe de travail ad-hoc sur 
l’Accord de Paris

•	 l’aptitude à rédiger des protocoles d’accord, 
des exigences juridiques et d’autres mécanismes 
qui garantissent la présentation de données 
pertinentes à long terme

•	 la traduction des données techniques 
en messages destinés aux décideurs ; voir 
le module sur la gouvernance pour un 
complément d’informations à ce sujet.

7. Améliorer le système de MNV au fil 
du temps

7a. Veiller à ce que les rapports de MNV 
soient pertinents

•	 Établir un mécanisme pour veiller à ce que les extrants 
des systèmes de MNV puissent éclairer des mises à 
jour régulières sur les processus de planification de 
l’atténuation, de l’adaptation et du financement climat, 
et à ce que les enseignements puissent être intégrés 
dans les actions ultérieures entreprises au titre de la 
mise en œuvre de la CDN.

7b. Considérer les options pour des 
améliorations continues

•	 Évaluer l’efficacité du système de MNV pour ce 
qui est de rassembler et de notifier les données 
pertinentes, et ajuster le plan de mise en œuvre 
et les systèmes en fonction des enseignements.

•	 Dialoguer avec les parties prenantes pour obtenir 
un feedback sur le fonctionnement et l’efficacité 
du système de MNV.

•	 Travailler avec des pays dotés de cibles dans leur CDN 
et de besoins de MNV similaires pour échanger les 
enseignements et les meilleures pratiques. 

Image : Panos
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Apprendre des autres

Étude de cas 20 – Afrique du Sud : 
un système de suivi-évaluation et 
de MNV intégré 

L’Afrique du Sud a mis au point un système exhaustif 
de MNV pour les changements climatiques qui est 
intégré dans les processus nationaux de suivi-évaluation 
et est conforme aux exigences internationales relatives 
à la MNV. Son objectif est de suivre les progrès de la 
transition par l’Afrique du Sud vers une économie bas 
carbone et résiliente face aux changements climatiques. 
Ce système rassemble des informations sur les actions 
d’atténuation et d’adaptation, sur les émissions de gaz 
à effet de serre et le financement climat, ce de manière 
intégrée, afin de fournir des aperçus des impacts 
individuels et collectifs des mesures prises. Ce système se 
base sur la Base de données nationale des interventions 
de lutte contre les changements climatiques (National 
Climate Change Response Database), élaborée en 2009 
pour formaliser les mécanismes de notification des 
données à travers des groupes de travail techniques. 

Parmi les éléments de conception du système de MNV 
on peut citer les suivants :

•	 Un bilan initial. La conception du système s’est 
basée sur un bilan complet des structures, processus 
et capacités institutionnels existants liés au suivi-
évaluation et à la MNV, et les a incorporés dans la 
mesure du possible et le cas échéant

•	 Un plan de mise en œuvre en plusieurs phases. 
Ce système sera mis en œuvre en trois phases sur 
six ans. La première phase consiste à développer 
un ensemble de base d’indicateurs graduels pour 
suivre la transition vers une économie bas carbone 
et résiliente face aux changements climatiques, et 
à établir un protocole d’accord avec les fournisseurs 
de données, ainsi d’un cadre juridique pour 
formaliser les structures de collecte de données. 
Durant les phases deux et trois, la portée et 
la précision de la collecte des données seront 
améliorées, par exemple en mettant au point des 
indicateurs plus précis pour l’adaptation (spécifiques 
aux projets) et au financement climat (p. ex. fonds 
publics dépensés).

•	 Flexibilité pour adapter le système. L’apprentissage 
continu et l’amélioration du système de MNV 
étaient un élément important ; la troisième phase 
en particulier sera consacrée à adapter le système 
sur la base des enseignements tirés des deux 
premières phases.70

Étude de cas 21 – Chili : veiller à des 
approches de MNV comparables pour 
les MAAN

Le gouvernement chilien se heurtait à un défi : 
comment encourager les ministères et les agences 
à mettre au point leurs propres actions d’atténuation, 
tout en maintenant la supervision de la qualité et de la 
comparabilité des informations fournies sur les résultats 
obtenus. Le Chili a relevé ce défi en établissant un 
cadre de MNV national clair et robuste pour les actions 
d’atténuation, soutenu par des conseils et des modèles 
de notification pour toutes les étapes. Les parties 
prenantes chiliennes ont été largement consultées 
durant son développement, et l’approche du cadre a 
été mise à l’épreuve sur la MNV d’une MAAN en cours 
de développement à ce moment-là.71

Ce cadre couvre tous les secteurs de l’économie et 
veille à ce que les approches de MNV pour chaque 
action d’atténuation soient élaborées à l’aide d’un 
processus uniforme. De plus, l’Office des changements 
climatiques du ministère chilien de l’Environnement est 
chargé d’approuver les plans de MNV. L’élaboration du 
cadre a pris un an.

Normes communes et leçons tirées des autres : 
Ce système est fondé sur la Greenhouse Gas Protocol Policy 
and Action Standard 72 du WRI et englobe les expériences 
de l’approche de la MNV utilisée dans le système de 
budgets carbone du Royaume-Uni.73

Suppositions sectorielles communes : Le système 
utilise des suppositions sectorielles pour assurer une 
comparabilité avec les projections existantes. Il aligne, 
dans la mesure du possible, les données et les facteurs 
d’émissions dans l’inventaire national des gaz à effet 
de serre, évite le double comptage et encourage la 
notification annuelle à l’aide de rapports standardisés 
sur la mise en œuvre et les impacts.

Ce système s’est révélé extrêmement efficace. Il a accru 
la transparence et la comparabilité, et a amélioré la 
qualité des données. Les données notifiées fournissent 
des informations de qualité pour la prise de décisions 
politiques, ainsi que des intrants pour compiler le 
Rapport biennal actualisé.
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Glossaire

CCNUCC	 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CDKN	 Alliance pour le Climat et le Développement

CDN	 Contribution déterminée au niveau national

COP	 Conférence des Parties à la CCNUCC

CPDN	 Contribution prévue déterminée au niveau national 

GET FiT 	 Global Energy Transfer Feed-in-Tariff

GIEC	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

IDCOL	 Infrastructure Development Company Limited 

MAAN	 Mesure d’atténuation appropriée au niveau national 

MNV	 mesure, notification et vérification 

ODD	 Objectif de développement durable

PEID	 Petits États insulaires en développement

PIB	 produit intérieur brut

PMA	 Pays les moins avancés

REDD	 réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts

WRI	 World Resources Institute (Institut des ressources mondiales)
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CDKN est un projet financé par le Département pour 

le développement international (DFID) du Royaume-

Uni et par la Direction générale pour la coopération 

internationale (DGIS) des Pays-Bas, au profit des pays 

en développement. Néanmoins, les opinions qui y sont 

exprimées et les informations y figurant sont celles de 

l’auteur (ou des auteurs) et ne représentent pas forcément 

celles de l’ODI ou de CDKN. Elles ne sont pas non plus 

obligatoirement approuvées par le DFID, la DGIS, ou les 

entités administrant la mise en œuvre du projet CDKN, 

lesquelles déclinent toute responsabilité en ce qui 

concerne ces opinions, le caractère complet ou exact 

de ces informations ou toute fiabilité qui pourrait leur 

être accordée. 

CDKN est dirigée et administrée par 

PricewaterhouseCoopers LLP. La gestion des prestations 

du CDKN est assurée par PricewaterhouseCoopers LLP 

et par une alliance d’organisations au nombre desquelles 

figurent la Fundación Futuro Latinoamericano, LEAD 

Pakistan, l’ODI (Overseas Development Institute) et 

SouthSouthNorth.
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